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L'EGLISE REPREND 
RADIO-RENAISSANCE 

DES MAINS 
DES TRAVAILLEURS 

Dimanche soir, la GNR 
{Garde Nationale Républicai 
ne) sur ordre du gouverne­
ment a occupé les installa­
tions émettrices de Radio 
Renaissance expulsant les 
travailleurs présents. La sta­
tion de radio est rendue à 
son «légitime propriétaire» : 
l'Episcopal. La modulation 
de fréquence reprendra ses 
émissions le 1" janvier ; des 
discussions sont en cours 
entre l'Eglise et le gouverne­
ment pour l'indemnisation du 
matériel détruit par la «nom 
De du / novembre». 

C'est au cours d'une As­
semblée Générale, tenue le 
26 mai 1975, que les travail­
leurs des studios de Lisbonne 
de Radio Renaissance (sta­
tion appartenant à l'Eglise i 

décrelaient l'occupation des 
locaux et menaient la station 
de radio «au service des 
exploités et opprimés» pour 
une radio oauthentiquement 
populaire au service de la 
Révolution». 

Dans les semaines qui sui­
vaient, face aux attaques de 
l'Episcopal et du parti socia 
liste, l'ensemble des Com­
missions de Travailleurs et 
Moradores apportaieni leur 
soutien avec en première li­
gnes les travailleurs de Lisna-
vu en lutte. Le P<tC»P parlait 
de provocations et réclamait 
la restitution à l'Eglise. Radio-
Renaissance donnait la paro­
le aux masses. Elle était 
devenue un élément essentiel 
pour la mobilisation popu 
laire. 
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SAHARA OCCIDENTAL 
le Front Polisario 

continue le combat 
Le Front POLISARIO IFront de Libération de Saguiat el 

Hamra et Rio de Orol a lancé une série d'opérations dans la 
région de Haouza, près de la frontière entre le Sahara et le 
Maroc, et a détruit des cha»s et des camions militaires 
marocains. Il a d'autre part lancé une offensive pour 
reprendre le port de la Guéra aux troupes mauritaniennes. 
A ce propos, le journal du F. POLISARIO. le «Sahara 
libre», déclare que le Brésil a transporté par mer les troupes 
mauritaniennes jusqu'à Villa Cisnéros, pour le compte des 
U S A . 

De leur côté, les troupes marocaines tentent d'installer 
une administration civile à leur solde, et le gouvernement 
marocain a annoncé publiquement son projet de pillage 
des richesses touristiques du Sahara Occidental, avec la 
construction de plusieurs grands hôtels dans la région de 
Tarfaya , et à El Ayoun, Bou-Craa et Smara. Mais ces 
projets de construction reposent sur du sable, car le peuple 
sahraoui saura chasser les troupes étranoères de son 
territoire. Ainsi, l'organe du FLN algérien, «Révolution 
Africaine» annonce comme probable la proclamation 
prochaine de l'indépendance du Sahara Occidental par le 
F. POLISARIO. 

PLUSIEURS MILLIERS DE 
VITICULTEURS BLOQUENT 
LE PORT 
DE SETE 

Le Midi v i t icole a retenti 
hier des c r i s de co lère des 
v i t iculteurs. Par dizaines 
de mil l iers ils ont part ic ipé 
aux act ions décidées â 
l'appel du c o m i t é régional 
d ' A c t i o n V i t i c o l e , pour 
que leurs revendications 
ne soient pas oubl iées lors 
d e s d i s c u s s i o n s e n t r e 
Chirac et leurs représen-
rants qui doivent avoir lieu 
<iu|ourd nul . 
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ESSWEIN 
«Cette année, il n'y 

aura pas eu la trêve des 
confiseurs», n o u s d i t 
« L e s É c h o s » . . . L e s t ra ­
v a i l l e u r s d ' E s s w e i n à la 
R o c h e s u r Y o n l ' o n t 
b ien m o n t r é . P a r t i s en 
g r è v e , il y a p l u s d ' u n 
m o i s , p o u r l ' a u g m e n t a ­
t i o n d e s s a l a i r e s e t 
l ' a m é l i o r a t i o n d e s c o n ­
d i t i o n s d e t r a v a i l , i l s 
n 'on t , d e p u i s , p a s c e s s é 
le c o m b a t . M a l g r é t o u 
t e s l e s t e n t a t i v e s d e la 
d i r e c t i o n , ( t r a d u c t i o n 
d e s d é l é g u é s d e v a n t le 
t r i b u n a l d e s r é f é r é s , 
o r g a n i s a t i o n d 'un v o t e 
p o u r l a r e p r i s e ) , l e s 
t r a v a i l l e u r s ont m o n t r é 
l e u r d é t e r m i n a t i o n à 
p o u r s u i v r e le c o m b a t . 
L a d i r e c t i o n p e n s a i t 
q u ' a v e c l a d é c i s i o n 
d ' e x p u l s i o n p r i s e par l e 
t r i b u n a l d e s r é f é r é s , 
a v e c l ' a p p r o c h e d e s f ê ­
t e s , l e s c o n d i t i o n s a l ­
l a i e n t ê t r e r é u n i e s pour 
f a i r e r e p r e n d r e le t r a ­
v a i l . B i e n a u c o n t r a i r e , 
l ' a r rê té d u t r i b u n a l n 'a 
fa i t q u e d é v e l o p p e r la 
s o l i d a r i t é s u r la r é g i o n 

et l e s o u v r i e r s y u n n a i s 
ont s u u t i l i se r la p é r i o d e 
de N o ë l pour s o u d e r 
e n c o r e p l u s leur u n i t é 
e n o r g a n i s a n t u n r é v e i l ­
l o n d a n s l ' u s i n e o c ­
c u p é e . 
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"trêve des 
confiseurs 

ou pas 
la lutte 
continue" 

VIETNAM 
l'assemblée nationale 

approuve le projet 
d'unification pour 1976 

La deuxième session de l'Assemblée Nationale de la 
République Démocratique du Vietnam s'est achevée 
samedi, par l'adoption du plan de 1976, el celle ues 
conclusions de la conférence consultative entre le Nord et 
le Sud. tenue en novembre dernier, en vue de la 
réunification pour le premier semestre 1976. 

Par ailleurs, Pham Van Dong, premier ministre, après 
avoir dressé le tableau de l'état économique de la ROV 
aujourd'hui, a annoncé diverses mesures tendant à 
développer la construction économique des bases du 
socialisme. Souliqnant certaines insuffisances qui existent 
encore (commerce intérieur, par exemple). Le Duan pre­
mier secrétaire du PTV a rappelé que 'de Parti conduit le 
peuple, mais il ne se substitue pas au peuple, dans le rôle 
de maître de l'Etat» Il a ajouté -.«l'unique maître de notre 
société, c'est le peuple». La réunification, comme la 
reconstruction économique, répond au mot d'ordre du 
président Ho Chi Minh -.«nos fleuves, nos monts, nos 
hommes toujours resteront. Le Yankee battu, nous 
reconstruirons un Vietnam dix fois plus beau f». 

conférence 
des P«C» 
européens 

Les contradict ions qui 
s e sont manifestées au 
se in des di f férents part is 
révis ionnistes européens 
o n t p r i s u n e n o u v e l l e 
ampleur a v e c le dernier 
p r o j e t de p l a t e - f o r m e 
adoptée par les P « C » : les 
concess ions faites par l'U­
nion Sov iét ique permet­
tent la réunion en 1976 de 
la C o n f é r e n c e internatio­
nale des P « C » , d'abord 
promise pour courant 1975 
L ' U R S S demandait la con ­
damnat ion solennelle des 
«prétentions hégémoni­
ques des USA sur l'Europe 
occidentale» et dénonça i t 
«les dangers que l'OTAN 
fait courir à la communau­
té socialiste européenne». 
De tel les pr ises de position 
auraient plus que géné les 
partis rév is ionnistes occi ­
d e n t a u x , è c o m m e n c e r 
par le P « C » I , qui était v isé 
par un projet de c lause 
restrictive portant sur les 
a l l iances de gauche dans 
les luttes électorales en 
démocrat ie bourgeoise. Le 
n o u v e a u t e x t e , q u i n e 
comporte plus les c lauses 
énoncées par l ' U R S S , de­
v r a i t , s e l o n l e d é l é g u é 
sov ié t ique , être «une pla-
te-forme de coopération 
avec toutes les forces 
pacifiques de gauche». 
Tous les partis rév is ionnis ­
tes se sont donc entendus 
pour fourvoyer les aspira­
tions révo lut ionnai res des 
m a s s e s dans la voie étroi ­
te d u p a r l e m e n t a r i s m e 
bourgeois et de la collabo­
ration de c l a s s e s . 
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juillet 
Le Cap Vert proclame son 

indépendance 

Les îles du Cap Vert, long­
temps sous la domination 
coloniale portugaise procla­
ment leur indépendance . 
Cette bonne nouvelle vient 
après l'indépendance de la 
Guinée Bissau. La lutte a été 
difficile en particulier contre 
les manœuvres de la bour­
geoisie portugaise, qui, apiès 
la 25 avril, entendait se réser­
ver ce territoire, d'une impor­

tance stratégique au large du 
Maroc 

Les Cap verdiens ont voté 
massivement le 30 juin pour 
la réunion dos ' îles de la 
Guinée-Bissau sous un gou­
vernement commun. Ils ont 
élu 56 députés du PAIGC et 
ont tété dans l'allégresse ce! 
te nouvelle date importante 
du 5 juillet, qui marque l'in­
dépendance totale. 

4 juillet : Stirn est accueilli 
à la Réunion par des mani­
festation du peuple réunion­
nais contre le colonialisme 
français. 

7 juillet : A la SMN, trois 
ouvriers sont envoyés à la 
mort, à Caen. Pris de 
malaise alors qu'ils travail­
laient au curage d'une cana 
lisation. E. Roland et J-C 
Guérm appellent au secours. 
Un troisième ouvrier, J-P. 
Thévenot, descendu à leur 
secours, restera à son tour 
mort, intoxiqué. La colère 
est grande à Caen où une 
manifestation immédiate dé 
nonce ce crime, qui, une 
nouvelle fois, vient du mé­
pris de la sécurité. 

8 juillet : La querelle PC-PS 
ne cesse de trouver de 
nouveaux aliments : le PCF 
publie, sous le titre «l'union 
est un combat», un docu­
ment dénonçant le PS, pour 
avoir limité lé nombre des 
nationalisations lors de la 
négociation du programme 
commun. Quant à Mitter­
rand, il se moque de la' 
stratégie du PCF d'alliance 
avec le PS, qu'il qualifie 
«d'uhuesque» et il se vante 
d'avoir limité la portée du 
programme commun. 

18 juillet : Le nouveau 
règlement de discipline de 
l'armée est publié. Sous 
couvert de libéralisme, il est 
encore plus répressif en ce 
qui concerne les punitions. 
On ne tardera d'ailleurs pas 
à voir les intentions du 
gouvernement. 

20 juillet : Giscard et Ponia-

towski paradent a l'arrivée 
du tour de France, en 
compagnie de M. Amaury, 
patron du torchon le «Pari­
sien Libéré». Les ouvriers du 
livre manifestent. 

21 juillet : En Argentine, 
Lopez Rega, ex-ministre du 
«bien être social», qui faisait 
la chasse aux communistes, 
quitte le pays. Mais la crise 
politique s'installe durable 
ment. 

23 juillet : A Athènes. 67 
blessés dans une manifesta 
non d'ouvriers du bâtiment 
contre le chômage et pour 
l'augmentation des salaires. 
La répression est féroce et 
l'Ecole polytechnique est 
encerclée. 

25 juillet : Le juge Pascal 
est dessaisi de l'affaire de 
Liévin. La bourgeoisie, qui 
l'a déjà dessaisi dans l'affai­
re de l'assassinat de Brigitte 
Dewèvre, retient contre lui 
des prétextes : fautes de 
procédure. Mais au fond, il 
s'agit d'éliminer un juge qui 
a l'intention de prouver la 
culpabilité des Houillères et 
qui a déjà inculpé, un 
ingénieur, Coquidé. 

29 juillet : Giscard parle sur 
le petit écran. Il ne peut que 
reconnaître le chômage et n 
essaye de masquer l'infla­
tion. Alors qu'il disait, un 

ihois avant, que fout allait 
bien, il joue maintenant 
l'inquiétude. Il appelle è se 
serrer les coudes pour une 
«nouvelle croissance». 

I N D E P E N D A N C E D E S C O M O R E S 

Le 6 juillet, les Comoriens 
proclament leur indépendan 
ce. Il n'en faut pas plus pour 
entraîner immédiatement 
l'application du plan de l'im 
périalisme français pour gar­
der une des îles, Mayotte. 
Des renforts de gendarmerie 

sont envoyas immédiate 
ment, et Stirn déclare de 
façon arrogante ;<i/a foi fran­
çaise continuera d'être appli­
quée a Mayotte». L'OUA 
unanime, réunie à Kampala 
condamne la politique colo­
niale de la France. 

Conférence d'Helsinki : 
PARLER DE DÉTENTE POUR MASQUER 

A p r è s deux ans de pré­
paration laborieuse, tra­
v e r s é e s de d i s p u t e s 
acharnées , la confé rence 
s u r « l a s é c u r i t é e t la 
c o o p é r a t i o n » en E u r o p e 
( C S C E Ï s 'est c lô turée , le 
30 juil let, à Hels inki . 

En juil let. l ' U R S S mul­
tiplie les démarches pour 
hâter la tenue d'une ren­
c o n t r e a u s o m m e t qu i 
c o n s a c r e r a i t le « s u c c è s 
t o t a l » de cette con fé ren ­
ce , objectif cher au so 
c ia l - impér ia l isme sov iét i ­
que pour tenter de ca ­
moufler sous le terme de 
« d é t e n t e » en Europe son 
projet agressif et expan­
s ionniste . 

D e v a n t t ra i te r d e la 
« s é c u r i t é » , la confé rence 
n'a en r ien réglé le pro­
b l è m e de la r i v a l i t é à 
l a q u e l l e s e l i v ren t l e s 

LE DANGER DE GUERRE 
d e u x s u p e r p u i s s a n c e s 
pour dominer l 'Europe et 
le reste du monde. 

A i n s i , l ' U R S S a 
prétendre que son 

o s e 
nva-

quie en 1968 n'est pas un 
exemple de recours é la 
f o r c e et ne s ' e s t p a s 
engagée à renoncer è de 
tel les interventions. 

Par l 'évocat ion , dans le 
document f inal de la con­
férence, de « l ' inv io labi l i té 
d e s f r o n t i è r e s » . l ' U R S S 
tente de faire reconnaît re 
sa spère d' inf luence, son 
hégémonie en Europe de 
l ' E s t . « P a r m e s u r e de 
c o n f i a n c e » , les m a n œ u ­
v r e s m i l i t a i r e s c o m p r e ­
nant 25 000 h o m m e s et 
ef fectuées à 250 ki lomè­
tres d'une f ront ière c o m ­
m u n e d o i v e n t ê t re a n ­
noncées trois semaines a 
l ' a v a n c e , m a i s c e s m a ­
n œ u v r e s e l l e s - m ê m e s 
confirment bien la prépa­
ration d'une guerre ; de 
s u r c r o î t é la d e m a n d e 
sov ié t ique , cette not i f ica­
tion préalable n'est même 

PLUS DE 100000TRAVAILLEURS EN LUTTE 
Autour de Chausson, des 

dizaines d'usines se mettent 
en lutte : Air Equipement, les 
Càb'es de Lyon, Vélosoiex, 
Autoclem .Au moment o ù la 
bourgeoisie mu'tiplie ses ap­
pels â (a paix sociale, Chaus­
son montre la voie de l'offen­
sive. El malgré les vacances, 
ils sont plus do 100 000 en 
grève dans toute la France, 
dans - 200 usines dont une 
centa ine o c c u p é e s . A lors 
que les travailleurs posent 

la question de leur jonc­
tion, alors que la bourgeoisie 
iRcouri •nassivement à la ré-
presslon par les flics et les 
chiens, les directions réfor 
mistfi. e: révisionniste des 
syndicats convoquent, le 10 
Itiillet, «les délégations des 
usines en lutte à la Tour 
Eiffel. La veille, les faux com 
"tunîstès du P«Ci>F onl fait 
reprendre Chausson, après 
s'être opposés à la réoccupa-
i D U <io l'usine, ei avoir acca­

paré la direction de la luile. 
Ce l te randonnée n'est 
qu'une caricature du mouve-
•nent d'ensemble auquel as 
pirenl les travailleurs. Mais 
pendant toutes ces vacan­
ces, de nouvelles luttes com­
mencent, comme chez Caze 
nave. dans la Gironde, et 
ceux de Piron, du Parisien, 
de Caron Ozanne, Griffet. 
Grandin... seront toujours en 
lutte au mois de septembre. 

p a s o b l i g a t o i r e : c e c 
révèle que ce document 
v i s e e s s e n t i e l l e m e n t 
donner l'illusion de sécu ­
r i té . C o m m e n t , d 'ai l leurs, 
croire à une détente mi l i ­
taire, a lors que les dé­
p e n s e s m i l i t a i r e s de 
l ' U R S S n e c e s s e n t d e 
cro î t re , que 60 % de ses 
us ines tournent pour la 
production mil itaire, 
qu'el le déve loppe dans le 
monde sa polit ique d'a­
g r e s s i o n et de p i l l age 
cherchant â en disputer la 
dominat ion avec les U S A . 

Quant à la « c o o p é r a ­
t ion é c o n o m i q u e » e n v i ­
sagée par la C S C E . elle 
permet à l ' U R S S d'espé 
rer tirer des profits pour 
tenter de se sortir de ses 
di f f icul tés ; elle permet 
a u s s i a u x U S A et a u x 
pays occidentaux de dé­
velopper leur pénétrat ion 
é c o n o m i q u e et politique 
en Union Sov iét ique et en 
Europe de l 'Est . 

Par l 'écho que les révi ­
s ionnistes sov iét iques en­
tendent donner à cet te 
confé rence d 'Hels inki sur 
la sécur i té en Europe, il 
s'agit pour eux de mas ­
quer la r é a l i t é de la 
r i v a l i t é e n t r e l e s deux 
superpuissances pour leur 
h é g é m o n i e en Europe et 
dans le monde. Cec i n'a 
r ien à voir a v e c la sécur i ­
té d e s peuples. 

CONTRE LES LUTTES, LA BOURGEOISIE 
CHOISIT LA MANIÈRE FORTE 

E n juin/juil let, la répres­
s ion patronale face aux 
luttes a pris une ampleur 
très importante. C'est que 
le chantage â la cr ise et 
l e s r é f o r m e t t e s « l i b é r a ­
l e s » n'ont pu faire il lusion 
dans des entrepr ises de 
plus en plus nombreuses 
o ù les ouvriers engagent 
la lutte. 

L e s i n t e r v e n t i o n s de 
c o m m a n d o s et n e r v i s 
c o n t r e les g r é v i s t e s s e 
font systémat iques (Unî-
m e l , C a d o t , C h r y s l e r , 
C h a u s s o n , C â b l e s de 
Lyon, C F E M . pour n'en 
citer que quelques unes) . 
L e s m i l i c e s p a t r o n a l e s 
-camouf lées en entreprise 
de « s é c u r i t é » - intervien­
nent ouver tement , a u Pa ­
risien Libéré ou à Chaus­
s o n , o ù la fameuse A C D S 
e n v o i e 20 h o m m e s . Le 
patronat les couvre. C'est 
C h o t a r d , du C N P F , qu i 
d é c l a r e à la t é l é v i s i o n , 
dans une vaine tentative 
de just i f icat ion «la violen­
ce appelle la violence». 
Quant à C h i r a c , il approu­
ve les mi l ices , qu i , dit - i l , 
«protègent la propriété 
privée». Cey rac , prés ident 
du C N P F , est plus pru­
dent qui déclare que l'uti­
l isat ion des chiens poli­
c ie rs est , selon lui , «une 
faute psychologique». 

L a bourgeoisie choisit 
systémat iquement la ma­
nière forte. Des c a m a r a ­
des immigrés sont agres­
sés par la C F T c h e z 
C h r y s l e r . L a p o l i c e est 
lâchée contre les grév is ­
tes, è Chausson , bien sû r , 
o ù la population unanime 
de Gennevi l l iers s 'oppose 
à sa présence, mais aussi 
à la C F E M et a u centre de 
tri de Rouen , à Usinor. a u 
m é t r o de M a r s e i l l e , è 
l ' o f f i c e H L M de P a r i s . 
M ieux , la répress ion s'é­
tend à la traduction de 
syndical istes et de grévis ­
tes devant les t r ibunaux, 
ainsi à C l imax France, è 
Usinor , à Chausson , chez 
C a r e l et F o u c h é , c h e z 
D B A , e t c . . 

L a c a m p a g n e d ' in to ­
x icat ion pol ic ière de Po-
n ia towsk i c o m m e n c e à se 
mettre en place (elle ne 
p r e n d r a t o u t e s a f o r c e , 
qu'à la rentrée, en sep­
tembre) . Quelques atten­
tats et provocat ions sont 
montés en épingle : a ins i 
l ' a t t e n t a t c o n t r e C a b a ­
nes , de l 'Agence France 
P r e s s e , mais aussi l 'affai ­
re Car los , o ù I amalgame 
est fait entre contestat ion 
p o l i t i q u e e t c r i m i n a l i t é , 
s 'étendant à la lutte du 
peuple palest inien. 

L a brigade ant i -gangs, 
dans cet te ambiance , met 
à s o n a c t i f d e t r i s t e s 
exploits à Charenton . 
deux post iers, Payet e t , 
V ives sont sauvagement 
a g r e s s é s par la p o l i c e , 
alors qu' i ls s e rendaient à 
la cant ine d'Austerl i tz 
«/7s avaient des casques 
rouges» est la seule ex ­
c u s e de la p o l i c e , qu i 
tente, en va in , a v e c la 
compl ic i té de la direction 
d e s P T T , de g a r d e r la 

« b a v u r e » s e c r è t e . A la 
m ê m e é p o q u e , P o t t i e r , 
inspecteur de police, s y n ­
d iqué C F D T par a i l leurs , 
e s t d e s c e n d u par u n e 
autre brigade. Durant ce 
m o i s , on voit donc s e 
profiler la campagne de 
lutte contre les l ibertés 
de la c lasse ouvr iè re , qui 
se poursuit actuel lement , 
a v e c , entre au t res , l 'em­
pr isonnement et les in ­
cu lpat ions de syndica l is ­
tes et de so ldats . 
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EN CORSE, UNE SEULE POLITIQUE, 
LA RÉPRESSION 

août 
L a l in du mois d 'août a 

été marquée par les évé­
n e m e n t s de C o r s e . A 
A lé r ia , â Ba s t ia . le libéra­
l i sme giscardien a mont ré 
son v isage réel : état de 
siège, auto-mitrai l leuses, 
hél icoptères P u m a , briga­
de a n t i - g a n g , c h a s s e à 
l ' h o m m e p e n d a n t d ix 
jours, des vi l lages entiers 
investis par la police. Des 
mil i tants corses , conduits 
par S iméon i . de l ' A R C , 
occupent une ferme sur 
la c ô t e orientale. M a l g r é 
son c a r a c t è r e a m b i g u , 
c e t t e a c t i o n t radu i t a u 
f o n d la c o l è r e d e la 
population corse . E t , l ' i ­
gnorant complè tement , le 
g o u v e r n e m e n t l a n c e sa 
répress ion. Il espérait que 
ce d é p l o i e m e n t i n s e n s é 
d'armée et de police ferait 
taire les masses de l'ile. 
M a i s , a u c o n t r a i r e , la 
colère et la mobil isation 
ont c r û . 

Et il y a de quoi I Les 
m a s s e s corses ne veulent 
pas se satisfaire du plan de 
d é v e l o p p e m e n t qu i leur 
est imposé : la « m i s e en 
v a l e u r » de l'ile est en effet 
b a s é e su r deux p o i n t s 
principaux : le développe­
ment de la plaine oriental*! 
d'abord, et le tour isme 
ensuite . 

Les gros colons -pour la 
plupart rapatr iés d'Afrique 
du Nord- sont les princi­
paux bénéficiaires. Ils ont 
p r o d u i t , su r d e s t e r r e s 
achetées à bas prix, de 

grosses quant i tés de v in . 
ils ont chaptal isé et c o u p é 
le v in a v e c des v ins i tal iens 
importés . Et leur succès a 
conduit à la ruine des 
petits paysans. L a s i tua 
tion des bergers est enco­
re plus catastrophique : ils 
ne vivent que du produit 
de leurs troupeaux, essen 
t i e l l e m e n t du la i t d e s 
brebis acheté par la soc ié ­
té Roquefort . 

Le t o u r i s m e , par a i l ­
leurs, c 'est l'ile bradée aux 
banques, aux agences de 
tour isme qui s e sont em­
parées de la manne. L a 
banque Rothschi ld a ache­
té une partie de la baie 
d 'Ajaccio II n'y a que très 
peu d'Industries dans l'ile 
et el les sont très petites. 

L e s t r a v a i l l e u r s c o r s e s 
sont surexp lo i tés , ils tou 
chent souvent moins de 
1 200 F par m o i s , la plupart 
des produits volent leur 
prix majoré de 30 % par 
rapport a u continent. Le 
c h ô m a g e sévit : 14 % des 
travai l leurs de moins de 
30 ans et prés de la moit ié 
des f e m m e s . 

E n t i n . l ' i n s u f f i s a n c e 
criante de l ' infrastructure 
m é d i c a l e et h o s p i t a l i è r e 
m o n t r e le m é p r i s d a n s 
l e q u e l le g o u v e r n e m e n t 
bourgeois tient l'ile. M é 
pris qui s 'é tend bien en­
tendu à la langue corse qui 
n'est pas enseignée dans 
les écoles pr imaires, et à la 
riche expér ience populaire 
traditionnelle 

C'est là le tond dé la 
colère et de la révolte en 
Corse . Le gouvernement 
G iscard , qui pratique une 
pseudo- rég ional isat ion est 
i n c a p a b l e d'y r é p o n d r e , 
a u t r e m e n t q u e par la 
répress ion. A l 'heure qu' i l 
est . deux mil i tants corses 
sont toujours emprison 
nés sous l ' inculpation d'at­
teinte à la sûreté de l 'Etat, 
à la suite de l ' information 
ouverte par la Cour de 
Sûreté de l 'État. 

L a répress ion en Corse a 
m o n t r é su r q u e l l e v o l e 
s'engageait le gouverne­
ment les nouvel les incul ­
pations dans l 'affaire de 
l 'armée, que nous con­
naissons aujourd'hui sont 
là pour le prouver. 

Portugal 
L'AFFAIBLISSEMENT DU PCP 

J u i l l e t / A o û t au Portu­
ga l , les paysans du Nord 
s e r é v o l t e n t c o n t r e l e s 
pratiques des faux c o m ­
munis tes du P C P . Pendant 
près de deux mois, des 
dizaines de sièges et per­
m a n e n c e s de ce p a r t i 
s e r o n t a t t a q u é s , s a c c a ­
gés . Cet te révolte , c'est 
cel le des paysans pauvres 
contre ces nouveaux bour­
geois qui les traitent d'i l ­
lettrés, s'appuient sur les 
médecins , les ingénieurs , 
les banques dont ils ont 
pris la direction et qui 
cont inuent à les étrangler , 
bref qui se comportent 
c o m m e les fasc is tes . 

J u i l l e t / A o û t au Portu­
ga l , c 'est le rejet par les 
m a s s e s , de ces faux c o m ­
munis tes qui ont accaparé 
le pouvoir dans les munic i ­
pal i tés, dans le syndicat 
unique, qui ont interdit la 
g r è v e , empêché une réelle 
é p u r a t i o n d e s f a s c i s t e s . 
C'est le re fus de la «bata i l -
e pour la p r o d u c t i o n » a u 

serv ice d'un nouveau pou­
voir d'État bourgeois. 

Ma is ces deux mois sont 
auss i ceux de la contre 
révo lut ion en marche . De­

puis les élect ions d'avri l 
75. le Parti Soc ia l is te de 
M a r i o S o a r è s n ' a f f i r m e 
plus d'autre projet que de 
prendre le pouvoir. Le 10 
juil let, s e s ministres dé­
miss ionnent , et refusent 
t o u t e p a r t i c i p a t i o n t a n t 
que Vasco Gonça lves . sur 
lequel s 'appuie le P C P , 
restera au pouvoir Le P S 
mobil ise pour obtenir s a 
d é m i s s i o n . Le Mouvement 

d e s F o r c e s A r m é e s ne 
peut plus cacher ses divi ­
s i o n s qu i é c l a t e n t a u 
grand jour, a v e c la publi 
cat ion du « d o c u m e n t des 
9 » , p u i s d u « t e x t e d u 
C o p c o n » . Désormais , tou­
tes les solutions propo­
sées pour r é s o u d r e la 
c r ise , mettre sur pied un 
nouveau gouvernement , 
ravaler la façade du M F A . 
ne font plus il lusion : le 

P C P sor t s é r i e u s e m e n t 
d iminué de l 'épreuve, les 
réact ionnaires regroupés 
autour du P S . for ts de 
l'appui qu'ils déve loppent 
au sein de la hiérarchie 
m i l i t a i r e , m a r q u e n t d e s 
points. L a lutte ouverte ne 
peut aboutir qu'à l 'exc lu ­
s ion de Gonça lves . à plus 
ou moins long terme, car 
le P C P n'arrivera plus à 
r a s s e m b l e r l e s m a s s e s 
pour la défense de ses 
intérêts propres. 

Pour la bourgeoisie, il 
s ' a g i t de r e p r e n d r e l e s 
choses en mains . D'abord 
de reconstruire un appa­
reil d'Etat cohérent , de 
mettre f in aux luttes de 
tendances qui le paraly­
s e n t ; d e f a i r e c e s s e r 
l'agitation dans les caser­
nes , o ù les soldats refu­
sent très souvent de répri ­
mer les luttes. C e l a , pour 
mieux briser le mouve­
m e n t d e s m a s s e s q u i . 
depuis plus d'un a n , s e 
sont largement pol i t isées, 
o r g a n i s é e s en c o m m i s ­
s i o n s d ' h a b i t a n t s et de 
t r a v a i l l e u r s . M u s e l e r l e s 
m a s s e s , c 'est le projet du 
gouvernement qui se met 
en place. 

août : Les viticulteurs 
décident de laite savoir 
qu'ils ne veulent pas faire 
les frais de la politique 
communautaire : les ac­
cords du Marché Com­
mun avec l'importation 
des vins italiens, ont 
O'ovoquè une perte nota­
ble de leui pouvoir d'a­
chat : on leur achète le 
litre de vin 8.50 cent, 
comme en 68, alors qu'en­
grais et machines ont 
doublé depuis 72. C'est 
pourquoi les viticu/eurs 
réclament : l'arrêt des 
importations de vins ita­
liens et des mesures 
immédiates et efficaces 
pour leur garantir un 
revenu minimum, le droit 
de vivre de leur travail. 

Leur colère s'est expri­
mée dans une série d'ac­
tions : la nuit du 31 au J". 
ils ont 'ait connaître leurs 
revendications à des mil­
liers de touristes l'égarés», 
les viticulteurs ayant peint 
les panneaux de signalisa­
tion 

Dans cette première 
quinzaine d'août, eurent 
lieu une série d'autres 
manifestations, ventes de 
vin à prix «coûtant», 
déversement de vin sur les 
routes et devant des 
préfectures, voies ferrées 
coupées, affrontements 
avec les CRS... 

Pas de trêve pour les 
travailleurs en lutte : 

6 août : Journée de grève 
des lournaux parisiens : 
plusieurs milliers de tra­
vailleurs manifestent de la 
gare S t Lazare à la gare 
du Nord, aux cris de 
«Non, Non aux licencie­
ments», affirmant ainsi 
leur volonté de s'opposer 
aux licenciements et fer­
metures d'entreprises 
dans l'imprimerie et au 
Parisien Libéré. 

14 août : Espagne. Le 
procureur du tribunal mili­
taire de Madrid annonce 
qu'il demandera la peine 
de mort contre 5 militants 
basques. 

15 août : Le régime de 
Mujibur Rahman est ren­
versé au Bang/a Desh. Il 
avait été installé avec la 
guerre fomentée par l'Inde 
et appuyée par le social-
impérialisme soviétique. 
Le régime maintenait, dans 
le pays, les masses popu­

laires dans te même état 
de pauvreté et d'exploita­
tion que les masses in­
diennes. Le coup d'Etat 
est un nouvel épisode de 
la rivalité des deux super 
puissances dans l'Océan 
Indien : l'URSS propose 
aussitôt â l'Inde des 
avions pour transporter 
ses troupes si elle veut 
intervenir... 

20 août : Journée d'ac­
tion nationale du Livre. 
Manifestation encore plus 
massive qui réunit les 
travailleurs du Livre de 
toute la France, qui sont 
venus manifester leur re­
fus des 15 000 licencie­
ments prévus par le 7° 
Plan dans l'imprimerie. 

Aux côtés de ceux qui 
luttes parfois depuis plu­
sieurs mois comme le 
Parisien Libéré, Caron 
Ozanne, Cip, Grandin... 
d'autres entrent en lutte 
pendant le mois d'août : 
Olier, Nobel-Pozel, Kaolin 
de Berrien, Voyer... Les 
travailleurs restent vigi­
lants car il n'y a pas non 
plus de trêve pour les 
mauvais coups contre la 
classe ouvrière : licencie­
ments annoncés chez 
Voyer (5 000\, De/mas 
( 190 ), E. Arden { 120 I, 
attaques de militants 
CFDT par des /aunes, 
expulsion par la police des 
110 grévistes de Dimpe... 

24 ou 27 août : La 
conférence des non-
alignés se tient à Lima. 
Représentant les pays du 
Tiers Monde en lutte pour 
un nouvel ordre économi­
que mondial, elle prend, 
entre autres, la décision 
de créer un fonds de 
solidarité et un système de 
défense des prix des 
matières premières. C'est 
un pas de plus dans la 
constitution du Tiers 
Monde en force politique. 

28 août : Le tribunal 
militaire de Burgos con­
damne à mort Garmendia 
et Otaegui, militants révo­
lutionnaires basques. Au 
moment oû se déroule le 
procès, une grève généra­
le et des manifestations 
mobilisent le pays basque. 
Dans plusieurs prisons 
i Ségovie, Carabanchel. 
etc... ) les prisonniers po­
litiques décident de faire 
une grève de la faim. 

I I- CON I R E PL AN DF Ht L A N C E DU P « C » F 

Le 8 aoùl , le parti révision­
niste présentail un plan de 
relance pompeusement bap 
tisé «objectifs de lutte». Avec 
le recul, on s'aperçoit que le 
P<(C"F lui-même n'en parle 
pratiquement plus. Son plan, 
au fond, visait à prouver que 
nos revendicat ions sont 
compatibles avec la bonne 
santé de l'économie capitalis­

te. Ses mots d'ordre n'ont 
été repris pratiquement nulle 
part : mieux, à chaque fois 
que les ouvriers ont mené 
leurs luttes, ils ont trouvé sur 
leur chemin les prétendus 
communistes du P « C » F , et, 
comme à Paris-Rhône, à St 
Gobain, à Air France, ils les 
ont mis. en accusation. 
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viticulteurs 
SUITE DE LA PAGE 1 

Sète, port o ù transitent 
de grosses quant i tés de 
v in importé était leur c ible 
principale. Le port et la 
ville ont été b loqués , Sète 
était hier une vi l le morte. 
Des routes, des voies fer­
rées étaient barrées : la 
nationale 108, la ligne 
Montpell ier - Béz iers . . . Le 
cru 76 de la révolte vit icole 
était excel lent , mani festa ­
t i o n s et b a r r a g e s ont 
p o n c t u é l 'année. Le cru 76 
promet d'être supér ieur . 
La manifestat ion d'hier ne 
constitue qu'un avert isse­
ment . S i les v i t iculteurs y 
o n t p a r t i c i p é m a s s i v e ­
ment , beaucoup d'entre 
eux ont consc ience de son 
peu d'eff icacité, et envisa­
gent de passer à un stade 
supér ieur de la lutte. 

Les petits v i t iculteurs du 
M i d i n 'ont a u j o u r d ' h u i 
d'autre alternative que lut­
ter ou crever de fa im. 
M ê m e la solution, que 
beaucoup avaient adop­
tée , de partir à l 'usine, 
n'existe plus vu l 'ampleur 
d u c h ô m a g e . Beaucoup 
ont dû jeter leur v in de l'an 
dernier pour rentrer leur 
réco l te de cet te année. Et 
i ls ne sont même pas sûrs 
de pouvoir la vendre mô­
m e à prix dér isoire. 

Leurs revendicat ions se 
résument au s imple droit 
de vivre de leur travai l . I ls 
exigent l'arrêt des impor­
tations de v ins i tal iens, qui 
en raison de la rég lemen­
tation d i f férente de la pro­
duct ion en Italie arrivent 
sur le marché à des prix 
infér ieurs è ceux des v ins 
du Midi . Par leurs luttes. 

ils avaient obtenu la t a x a 
tion à 1,13 f ranc le degré 
hecto (11,3 cent imes le 
l itre de v in de 10°l pour les 
v ins i tal iens, mais c'est 
encore nettement insuf f i ­
sant , et les négoc iants 
poursuivent leur t raf ic . Il 
n'a j a m a i s été importé au ­
tant de v in italien. Ce n'est 
pas non plus la c réat ion 
d'un of f ice du v in c o m m e 
le demandent les diri­
geants des organisat ions 
professionnel les qui pour 
r a i e n t c h a n g é q u e l q u e 
chose. Tant que les règle­
m e n t s c o m m u n a u t a i r e s 
seront appl iqués , leur si 
tuat ion empirera . Ce qu' i ls 
exigent , c'est la dénonc ia ­
tion des règ lements du 
marché c o m m u n agricole 
dont l'un des buts est 
l 'é l imination des petits v i ­
t i c u l t e u r s q u ' i l s s o i e n t 
français ou italiens. C'est 
également un prix du v in 
qui leur assure les moyens 
de vivre. Pour ce la , il faut 
s 'attaquer a u t raf ic des 
négociants et des trusts 
c o m m e Margnat. A c h e t é 
aux paysans à très bas 
pr ix , le v in est revendu 
aux ouvr iers vingt fols 
plus cher. 

P lus ieurs act ions ont 
été e n g a g é e s dans c e 
sens , malgré les appels au 
ca lme des gros v i t icul ­
teurs qui dirigent les orga­
n i s a t i o n s p r o f e s s i o n n e l 

Pour qu'aboutisse la lut­
te, les petits v i t iculteurs 
prennent consc ience qu' i l 
faut briser la tutelle de ces 
gros exploitants qui c a n a 
lisent l 'action à leur profit. 

RENAULT : 
IL FAUDRA BIEN BRISER L'ISOLEMENT 

Lundi, les travailleurs des 
grosses presses n'ont pas 
poursuivi leur mouvemeni. 
Mais ils se sont présentés à 
l'atelier, ils n'étaient pas 
question pour euxde se remet 
tre au travail tant que l'outil­
lage ne sera pas remis en 
place. Aussi, à part 7 ou 8 
presses qui étaient restées en 
place, aucune machine n'a 
fonctionné. 

Ce que pensent générale­
ment, les travailleurs, c'est 
qu'il est difficile do mener à 
Billancourt une grève secto­
rielle sans avoir tous les 
moyens de pression sur la 
direction. Pour les faux-com­
munistes du P « C » F , ledémé 
nagement est une «atteinte 
au patrimoine national» sur­
tout que ce sont des «hom 
mes de l'extérieur» et que la 
direction n'a fait appel «ni 
aux chauffeurs de la Régie, ni 
aux professionnels de la Ré 
gie, ni è la masse de l'enca­
drement de la Régie» ' Pour 
les travailleurs du 12 - 50 in­
terrogés, l'avis est différent : 
l'opération du nouveau PDG 
vise en fait pour eux à briser 
la combativité du 12 mais 
c'est aussi un coup de se­
monce aux nombreux mou 
vements contre l'augmenta­
tion incessante des cadences 
et la dégradation des condi­
tions de travail qui ont vu le 
jour ces dernières semaines à 
Billancourt. 

Bien que selon certain gars 
du 12-50. le déménagement 
de l'outillage ne permette 
pas réellement à la direction 
d'installer les matrices ou 
d'autres presses (à Douai par 
exemple), cela a quand mê­
me porté un coup au mouve­
ment. Il faut dire qu'aujour­

d'hui, de nombreux O.S. se 
posent des questions quant à 
la façon dont la lutte est 
engagée. Un travailleur qui a 
connu 73, fait la différence : 
uen 73, nous avions préparé 
la lutte par de nombreuses 
discussions avec tous les tra 
vail/eurs. en nous expliquant 
sur le sens de notre lutte et 
sur sa conduite ; là, pondant 
Ies4joursdecongés, Un 'yapas 
eu cette même mobilisation, 
on n'a pas prévu le coup 
de la direction et les autres 
secteurs de Billancourt ne 
sont même pas au courant de 
ce qui se passe, à part ce 
qu'ils ont vu à la tété». 

C'est sans doute là, un des 
problèmes majeur auquel se 
heurtent les mouvements des 
ouvr iers de Bi l lancourt : 
les ateliers et les départe­
ments de la Régie sont disse 
minés dans tout Boulogne et 
les travailleurs se trouvent 
séparés sans informations, 
sans avoir la possibilité d'en 
gager des mouvements de 
riposte sur l'ensemble de l'u­
sine. Les directions syndica­
les réformiste et révisionniste 

ARMEE: quinze militants toujours 
A quelques jours de la 

f in de l 'année 75. quinze 
mi l i tants , sur les quarante 
sept inculpés de « tentat i ­
ve de démoral isat ion de 
l 'armée» , sont toujours in­
carcérés . Sur ces quinze 
mi l i tants , quatorze sont 
des c iv i ls . Ce n'est pas un 
hasard , puisque les sol 
dats l ibérés ont été pour la 

plupart m u t é s dans d'au­
tres casernes , puis m i s 
aux arrêts de rigueur pour 
soixante jours et ainsi pri­
vés de tout contact a v e c 
l 'extérieur. M" Wei l , un 
des avocats du col lect i f de 
d é f e n s e d e s i n c u l p é s , 
a v a i t d ' a i l l e u r s a d r e s s é 
une protestation â ce sujet 
è Lecanuet . 

en prison 

LIBERATION DES 
LOYERS RÉGLEMENTÉS 
DELA CATÉGORIE II A 

Au premier janvier, une 
nouvelle tranche de loyers 
réglementés s'appliquant aux 
immeubles anciens de la ca­
tégorie Il A de province sera 
libérée. Ceci concerne 26 000 
logements Ibénéficiant de la 
loi de 48, réglementant les 
loyers) dont les locataires 
vont être soumis au bon 
vouloir de leurs propriétaires. 
On pade également de rendre 
libres les loyers de la tranche 
Il B. La libération des loyers, 
ça signifie pour les locataires 
une augmentation des loyers 
à la discrétion du propriétaire. 
Seuls les locataires âgés de 
plus de 65 ans continueront à 
être protégés par la loi de 
1948. Pour les autres, voici ce 
qu'en dit Morel, président de 
la chambre parisienne des 
propriétaires «si un locataire 
vit dans un appartement au 

dessus ii" rrwwari* r>xrrf> 

qu'il a eu le privilège de la loi 
de 1948, je ne vois pas du 
tout pourquoi on le maintien­
drait et on lui donnerait un 
droit intangible». Autrement 
dit, feu vert pour les hausses 
de loyers el les expulsions. 

QU 'EST -CE QU'UN II A ? 

C'est un immeuble ancien 
construit avant 1939. mais de 
bonne qual i té , disposant 
d'un ascenseur s'il a plus de 
trois étages, d'un chauffage 
central, d'une salle de bains 
pour 3 chambres. C'est-à-
dire que ce sont des loge­
ments de trop bonne qualité 
pour des locataires de faibles 
revenus ; la libération des 
loyers c'est en fait, la libéra 
tion des immeubles anciens 
de bonne qualité de leurs 
occupants non bourgeois. 

Pa rmi les mi l i tants tou­
j o u r s i n c a r c é r é s : L i o n e l 
B londe l le lChaumont ) , Gé ­
rard J u s s i a u x (Besançon ) , 
A r m a n d J u n g ( S t r a s ­
b o u r g ) . B r u n o M a r i e l l e 
IPar is ) , J a c q u e s Stambou-
li (Par i s ) , C laude Baudouin 
IVerdun) , Raymond Murer 
I S t rasbourg! , Maryvonne 
Marcoux (Lyon) , Domeni -
co Pucciare l l i ( Lyon l , Igor 
Mondo (Lyon) , Bert rand 
Ju l l ien (Par is ) . 

A p r è s la déclarat ion des 
22 avocats , « o u v r a n t les 
d o s s i e r s » , le vide complet 
de c e u x - c i se conf i rme, et 
les soi -disant preuves que 
le juge Gallut exhibe (pré­
sence de soldats portugais 
expl iquant leur lutte à des 
m e e t i n g s , d i f f u s i o n de 
t racts par des mi l i tants 
a l lemands) ne font que le 
conf i rmer . 

Par contre, d u côté de la 
hiérarchie mil itaire (décla­
ration du Généra l Lagarde 
â Clermont Ferrand) le ton 
est quelque peu différent 
des af f i rmat ions tonitru­
antes de B igeard . A p r è s 
avoir repris la thèse selon 
laquelle « I l y a une réelle 
entreprise de subversion 
conduite par des grou­
puscu les i r responsab les » . 

langage que ne renierait 
pas Marcha is , Lagarde tait 
la dist inction a v e c le m o u ­
vement d' idées « d e cer ta i ­
nes fami l les polit iques qui 
est iment que des s t ruc tu ­
res plus part ic ipat ives que 
cel les existant actuel le ­
ment , doivent être mises 
en œ u v r e a u sein de l ' insti­
tution mi l i ta i re» . Pour L a ­
garde, commandant en 
chef des forces f rançaises 
en A l lemagne et dont les 
propos sont certainement 
posés , il s'agit donc d'un 
p rob lème relevant d u Par­
lement . Que ces mes­
sieurs de la « g a u c h e » se 
rassurent donc, leur re fus 
de défendre les mi l i tants 
poursuivis leur vaut donc 
d'être b lanchis par Lagar­
de lu i -même. 

Il reste que les informa­
tions ouvertes en Cour de 
Sûreté , malgré leur vide, 
se poursuivent , que les 
attaques contre les liber­
tés acquises par la c lasse 
ouvr ière ont sauté al lègre­
ment la soi -disant t rêve 
des fêtes. P lus que jamais , 
la mobi l isat ion pour exiger 
l'arrêt de toutes les pour­
su i tes , pour les l ibertés 
démocrat iques , est né­
cessaire . 

E. B R É H A T 

à qui devrait revenir ce 
rôle, ont trop peur de voir les 
mouvements leur échapper. 

Ainsi lundi matin, il n'était 
absolument pas quest ion 
pour les dirigeants du syndi­
cat CGT Renault, d'informer 
l'ensemble des travailleurs. Et 
ceux qui sortaient à 13h, 
après avoir passé toute la 
matinée dans l'usine en sa­
vaient moins sur la situation 
que les équipes qui prenaient 
leur boulot pour cet après-

midi. Dans ces conditions -
sans les presses, isolés des 
autres départements - les 
O.S. du 12-50 sont cepen­
dant loin d'oublier leur reven­
dication : l'intégration de la 
prime de risque dans leur 
salaire de base. 

Surtoul qu'avec le départ 
d'une partie des presses, les 
mutations en tôleries ou dans 
d'autres départements sont 
nombreuses et ont pour résul­
tat à chaque fois, la perte de 
la prime, beaucoup de travail­
leurs sont aussi conscients de 
la volonté de la direction de 
liquider le foyer très combatif 
que constituent les O.S. du 12 
avec leur passé et leur expé­
rience. 

Ainsi, à un moment où les 
effectifs du 12 se réduisent, 
la Régie réclamait, mercredi 
dernier, à une boîte d'intérim 
de Boulogne, 12 O.S. immé­
diatement pour les presses I 
Il n'est donc pas question 
pour les travailleurs des pres­
ses d'oublier ce pour quoi ils 
ont engagé la lutte et ils ne 
tarderont pas à le montrer... 

On apprenait dans la 
soirée que les négocia ­
tions ont abouti à ces 
résultats : 

- maint ien des 65 F, 
même en c a s de change­
ment d'atelier ; 

- requal i f icat ion auto­
matique en c a s de m u t a ­
t ions. 

D'autre part , les négo ­
c iat ions cont inuent sur la 
quest ion du paiement des 
jours de grève . E n f i n , 
l'outillage d é m é n a g é à Vi -
try. devrait être l ivré aux 
ateliers. Se lon la CGT , 
c'est là « u n compromis a c ­

cep tab le » , sans doute le 
mouvement de lutte des 
t ravai l leurs des presses a 
conduit la direction à de-
.voir réaff i rmer la garant ie 
de la prime de r i sques ; 
mais qu'est ce qui nous 
assure qu'aujourd'hui la 
direction v a respecter des 
e n g a g e m e n t s que j u s ­
qu'ici elle n'a pas tenus 7 
Pourquoi alors, n'a-t -el le 
pas cédé sur la revendica­
tion des travai l leurs qui 
coupe court à toutes ces 
cra intes : in tégrat ion de la 
pr ime dans le salaire de 
base 7 

5,7 % D'HABITANTS EN P L U S DEPUIS 68 EN FRANCE 

- Les premiers résultats du recensement de février vien­
nent d'être publiés au Journal Officiel. La population de la 
France compte d'après ce recensement 52 668 243 habi­
tants, soit 5 , 7 % de plus qu'en 68. Ces données brutes ex­
priment grossièrement les transformations qui se sont opé­
rées en France ces dernières années. L'exode rural s'est 
poursuivi, les villes qui augmentent leur population le doi­
vent en partie à cet apport ; Montpellier + 1 3 % ; Rennes, 
Dijon 

Dans plusieurs grandes villes la population a diminué no­
tamment à Paris. Lyon, Lille, Bordeaux... La décroissance 
de la population parisienne s'est accentuée : avec 
2 317 000 habitants, Paris compte 1 1 . 1 % d'habitants en 
moins par rapport à 68, 2 3 % par rapport à 54. Môme phé­
nomène à Lyon où la population a décru de 13.3 % depuis 
le dernier recensement. L'analyse confirmera certainement 
que l'exode des populations de ces villes touche en premier 
lieu les travailleurs, chassés par l'augmentation du prix des 
loyers. 

«3 KILOS DE C L É M E N T I N E S POUR 
M É T A L PLASTIQUE I » 

«Ouvriers actifs, chômeurs, jeunes, ménagères, tous 
unis contre le chômage». La grande banderole rouge du 
Comité de lutte contre le chômage de Montrapon brillait au 
soleil sur la grande place du quartier. Différentes affiches et 
panneaux expliquaient les vrais responsables du chôma­
ge : le capitalisme. Le Comité de Montrapon organisait à la 
veille des fêtes une vente de fruits à prix réduit. Les travail­
leurs sont prêts à faire des sacrifices pour que leurs enfants 
passent de bonnes tètes, la bourgeoisie le sait et en profite 
bien. C'est donc une discussion animée qui s'est engagée 
avec les travailleurs du quartier â l'occasion de cette ven­
te :«ce/s montre qu'on peut acheter à d'autres prix, qu'il y 
en a qui s'en mette dans la poche, et que ça n'est pas les 
petits producteurs» nous dira une femme de 78 ans au 
cours du porte à porte que nous avions organisé la veille. 
t'3 kilos de clémentines pour Métal Plastique» demandera 
une jeune fille. Les travailleuses de cette usine qui menace 
de licencier tout le personnel, habitent le quartier, et con­
naissent bien le comité. Après le succès de cette interven­
tion le soir, le comité a organisé plusieurs ventes à la sortie 
des usines du quartier. 

Le C .L .C .C . de Montrapon 
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C'EST LA GUERRE 
DE POSITIONS 
CHEZ ESSWEIN-THOMSON ! 

La direction continue de 
poser comme préalable à 
de nouvelles négociations la 
«libération»! de l'usine tou­
jours occupée. 3ien enten­
du, un tel ultimatum n'est 
pas acceptable pour les 
ouvriers grévistes. Déjà le 
vote d'avant Noël organisé 
par la CGT et la CFDT pour 
décider de la suite de 
l'action «remet en cause, 
preuve à /'appui, celui orga­
nisé par la direction» et 
traduit manifestement le ca­
ractère de classe du conflit : 
sur 1 293 inscrits et 1116 
votants, les OS et les P I se 
sont exprimés par 636 voix 
en faveur de la grève, tandis 
que chez les employés , 
technic iens et agents de 
maîtrise, la proportion en 
faveur de la poursuite de la 
grève est bien plus faible 
(741... Sur la base de ce 
scrutin des contacts avaient 
repris avec la direction pour 
remettre en discussion les 
propositions patronales (3 % 
au 1 e ' janvier récupérable 
sur l'échelle mobile annuelle, 
prime d'ancienneté, annula­
tion des jours de récupé­
ration en suspens.. . I et leur 
opposer : diminution des 
cadences sur les postes 
dépassant le coefficient 100, 

majoration pour le personnel 
n'ayant pas eu de promotion 
dans les 5 dernières années, 
refus total des récupéra­
tions, paiement (dès 761 des 
veil les de fêtes de fin 
d 'année , et une échelle 
mobile des salaires sur la 
base de 3 % d'augmenta­
tion garantie et 2 % de 
rattrapage programmé de 
pouvoir d'achat (le lout en 
moyenne pondérée des sa 
laires de l'usine)... Depuis la 
communication de ces points, 
les contacts sont rompus de 
nouveau ! 

Dans cette situation, la 
CGC appelle les cadres , 
techniciens, administratifs à 
se présenter à l'entrée de 
l'usine pour «affirmer leur 
volonté de travailler, malgré 
le non-respect de la liberté 
du travail». Selon les ca­
dres, «l'entreprise risque, à 
brève échéance, d'être dans 
une position dangereuse... 
Notre outil de travail doit 
absolument être sauvegardé 
Il s'agit de notre avenir à 
tous» I Tandis que le PCF et 
le P S ne font absolument 
r ien pour populariser le 
mouvement et aident à 
installer l'isolement des gré­
vistes. 

Malgré ces manœuvres 
et la menace qui plane 
toujours, d'une intervention 
policière, les grévistes ont 
fêté Noël dans la salle de la 
cantine, dans l'usine occu­
pée, avec leurs fami l les , 
dans la dignité. Au seuil de 

l'année 76, alors que leur 
lutte continue, les camara 
des d Esswein-Thomson at­
tendent des autres usines du 
trust (Brandt. C S F . B E. , 
Thomson.. .) - la solidarité ! 

correspondant local 

GARGENVILLE "maintenant, 
j'ai deux cartes, celle du PCF 
et celle de chômeur" 

Non à Gargenvi l le , ce 
m a t i n , c e n 'est p a s la 
s o u m i s s i o n qu i d o m i n e . 
Immigrés pour la plupart, 
les 200 t r a v a i l l e u r s de 

Borr ie qu'on a l icenciés, 
après être allés une derniè­
re fois devant le chantier 
qu' i ls occupaient la semai ­
ne dernière, se retrouvent 

Valence : 
320 licenciements à la 
Boulonnerie Calibrée 

Cette usine qui travaille pourtant pour un «secteur de 
pointe» (pièces de haute technicité pour l'automobilel 
fait parler d'elle depuis le 28 juillet 1975 : 320 personnes 
(dont 80 femmes) travaillent avec de très bas salaires. La 
moitié du personnel gagne moins de 1 500 F par mois. 
L'inspecteur du travail qui faisait une visite de routine sur 
les condit ions de travai l n'a pu que déclarer : 
«Maintenant que j'ai vu, j'ai compris». C'est dire les 
conditions de travail ! 

D'après le délégué CFDT , non passe sans raison du 
travail de la fournée, au travail en équipe». 

Donc, le 26 juillet, on découvre un trou de 2 milliards. 
Le 28 juil let, il y a nomination d 'administrateurs 
judiciaires. Le 8 septembre : baisse des horaires sans 
compensation de salaire. Le 26 septembre : dépôt de 
bilan I 

Ce n'est pourtant pas le travail qui manque, puisque le 
12 novembre, l'horaire passe à 43 H pour compenser les 
retards de fabrication.... 

Mois «la gestion est mauvaise», dit-on et c'est bien sûr 
les travailleurs qui doivent en faire les frais, alors qu'un 
organisme de «réorganisation de société» a touché 9 
millions pour trois mois, en début d'année pour sauver la 
mise. 

Et voilà que le vendredi 19 décembre, au cours d'un 
Comité d'Entreprise extraordinaire, les représentants de 
l'administrateur annoncent aux délégués que «chaque 
travailleur recevra une lettre de licenciement avant le 25 
décembre». Beau cadeau de Noël I 

Dès réception de cette lettre de licenciement, les 
travailleurs ont organisé une manifestation dans les rues 
de Valence, la veille de Noël. Malgré les fêtes, la lutte 
commence pour la garde de l'emploi I 

correspondant local 

au foyer Sonacot ra o ù ils 
sont logés. Borr ie vient de 
les l icencier au bout de 22 
mois de t ravai l à la cote 
- 150 dans des condit ions 
de sécur i té telles qu' i l y a 
e u . d a n s c e t t e p é r i o d e 
p l u s de 120 a c c i d e n t s . 

«Borrie nous licencie par­
ce que la Geo-Stock qui lui 
avait commandé les gale­
ries ne veut plus financer 
les travaux et pourtant de 
l'argent, il y en a chez 
Geo-Stock. C'est un grou­
pe crée par Elf, Esso et 
CFP...». Trouver une so lu ­
t ion, gagner, c'est la ques­
t i o n q u e l e s m i n e u r s , 
venus du nord parce que 
l e s p u i t s f e r m a i e n t , e t 
c e u x du h a u t s e sont 
posés depuis deux mois . A 
Gargenvil le comme dans 
tout le département des 
Yvel ines , il n'y a pas de 
rec lassement possible. Et 
aujourd'hui , ils accusent la 
C G T locale et les délégués 
qui lu i ont o b é i ; i l s 
l 'accusent d'être respon 
s a b l e de l ' é c h e c q u ' i l s 
subissent aujourd'hui . 
A p r è s a v o i r o c c u p é le 
chantier , on leur a deman­
dé de retourner chez eux 
pour que des négociat ions 
a i e n t l i e u . P e n d a n t 11 
j o u r s , i l s o n t a t t e n d u , 
venant chaque mat in aux 
n o u v e l l e s . «Il n'y avait 
rien». «Et puis ce matin, 
dit B r a h i m , les délégués 
nous ont dit «allez 
demander votre compte 
au patron, il n'y a plus rien 
à faire...»». S o u s le ciel 
e n f u m é par les c imente ­

ries, ils s 'en sont allés chez 
le patron. Ma is que ce soit 
devant le chantier o ù ils 
d iscutent par petits grou­
p e s , o u a u f o y e r , l 'a i r 
grave, ils tirent des leçons 
de ce qu' i ls ont v é c u : 
«Borrie a fait voter, c'est 
sûr, et puis nous avons 
commencé trop tard la 
lutte, il fallait occuper tout 
de suite, faire du soutien, 
mais surtout ne pas écou­
ter ce que l'Union Locale 
racontait. Nous nous som­
mes fait berner. Mais 
aussi ce qu'il faut dire, 
c'est qu'on ne s'attendait 
pas à cela, ce n'est pas 
normal. Nous avons cru le 
PCE quand il est venu pour 
soutenir, mais maintenant 
nous savons : il n'est pas 
avec les ouvriers»... 

Mess ieurs les rév is ion­
n is tes , vous étiez t r iom­
phants la semaine derniè­
re . P e n d a n t q u e v o u s 
faisiez pourrir la lut te , on 
pouvait lire dans les colon 
n é s de l ' « H u m a n l t é » : 
«62 cartes à Gargenville, 
ou comment gagne-t-on 
fine entreprise... I» V o u s 
vous dites le grand parti 
de t ravai l leurs , mais savez 
v o u s c e q u ' e n p e n s e n t 
B r a h i m , H a m e d et la 
major i té de ces adhérents 
dont vous êtes orgueil ­
leux. Savez -vous ce qu 'a 
fait H a m e d ? Il a déchiré s a 
c a r t e . Et B r a h i m , q u e 
d i t - i l f «Maintenant, j'ai 
deux cartes, celle du PCE 
et celle de chômeur '» 

Claude Vil lard 

conte 
vietnamien 

Et comme si ses bras ne 
suffisaient pas, elle tendit ses 
jambes en accrochant ses 
pieds l'un après l'autre, pen­
dant que ses petites épaules 
(remblaient. Les assistants 
étaient si émus que beau­
coup ne purent retenir leurs 
larmes. Quant à moi, j'étouf­
fais presque. L'idée me vint 
de proposer à Sau de rester 
encore quelques jours. Mais 
c 'était diff ici le. Nous ne 
savions pas si nous devions 
alloi nous regrouper au Nord. 
Il fallait être là le jour convenu 
pour recevoir les ordres et 
nous tenir prêts. C'était donc 
bien le moment de partir. On 
entoura l'enfant pour la con­
soler. Sa mère lui dit : 

- Thu, ma petite. Laisse 
papa s'en aller. Quand le 
pays sera réunifié, il rentrera 
vivre avec nous. 
S a grand-mère lui caressait 
les cheveux : 

- Ma petite fille est bien 
sage. Elle va laisser papa 
partir. Et quand il reviendra, 
papa lui achètera un peigne. 

L'enfant embrassa de nou­
veau son père en disant entre 
deux sanglots : 

Quand tu rentreras, tu 1 

m'achèteras un peigne, 
n'est-ce pas, papa ? 

Et elle se laisse retomber 
lentement à terre. 

P u i s , nous retournâmes 
dans la zone Ouest. Nous 
n'étions pas sur la liste de 
regroupement. Les années 
54-59 furent difficiles, com­
me chacun sait. L'adminis­
tration américano-diémiste 
pourchassait et assassinait 
sauvagement les anc iens 
combattants de la résistance. 
Nous devions nous réfugier 
dans la forêt. Sur la vie que 
nous y avons menée, j'aurais 
de quoi vous entretenir pen­
dant des journées entières. 
Certaines nuits nous avons 
été encerclés par les com­
mandos ennemis jusqu 'à 
trois fois de suite. Il nous 
arrivait de manger des feuil­
les, faute de riz. Mais laissons 
tout cela pour revenir à 
l'histoire de mon ami et de sa 
fille. La nuit dans la forêt, 
couché dans son hamac sous 
un dais de nylon, Sau pensai! 
à l'enfant et avait des re­
mords pour l'avoir battue. Un 
jour que nous étions en train 
d'échanger des réflexions à 
mi -vo ix , il se leva brus­
quement : 

- C'est le moment. 0 ; i va 
quelquefois à la chasse à 
l'éléphant dans cette forêt. Il 
faut que je fasse un peigne en 
ivoire pour la petite. 

Et il chercha un moyen 
pour se procurer un morceau 
d'ivoire. Une bonne occasion 
se présenta. Pour faire face à 
la pénurie de nourriture, le 
groupe résolut d'organiser 
une grande chasse, non pas 
avec des fusils, mais avec des 
flèches empoisonnées, car il 
fallait garder le silence dans la 
forêt. A vrai dire, les chas­
seurs n'avaient pas l'inten­
tion de tuer un éléphant, 
mais le hasard les mit en 

présence d'un éléphant. Cer­
tains voulaient l 'épargner , 
mais Sau décida de l'abattre. 
Avec un camarade, il se mit 
à l'affût dans un fourré. Et 
quand l 'animal arr iva en 
piétinant la végétation, ils lui 
envoyèrent deux flèches jus­
te dans les yeux. 

J e me souviens encore de 
ce soir-là. C'était après une 
journée de pluie dans la forêt, 
l'eau était encore restée sur 
les feuil lages et la forêt 
étincelait de leurs reflets. J e 
travaillais sous un dais de 
nylon, quand j'entendis brus­
quement un appel. 

Du sentier qui pénétrait 
dans les profondeurs de la 
forêt, Sau accourait, hale­
tant, la main brandissant un 
morceau d'ivoire, ravi com­
me un enfant. 

Puis, il prit la douille d'une 
cartouche américaine de 20 
mm, l'aplatit et en fit une 
petite scie. Après quoi, il 
entailla le morceau d'ivoire en 
tranches minces. Dans ses 
moments de loisirs, il s 'occu­
pa à dégager les dents du 
peigne une à une avec sa 
scie. Il exécutait ce travail 
avec précaution, délicatesse 
et minutie, comme un orfè­
vre. J 'aimais bien, je ne sais 
pourquoi, rester à le regarder 
faire et je me sentais heureux 
en voyant la poussière de 
l'ivoire retomber à ses pieds. 
Chaque jour, il arrivait à 
détacher quelques dents et 
bientôt le peigne fut achevé. 
Il avait un peu plus de dix 
centimètres de long et un 
centimètre et demi de large : 
un peigne de jeune fille, avec 
une rangée de dents clairse-. 
mées pour démêler une lon­
gue chevelure. Sur le dos se 
trouvaient quelques mots 
que Sau avait patiemment 
gravés trait par trait : « A ma 
fille Thu, affectueusement. 
Papa». Sans avoir encore 
passé sur les cheveux de sa 
fille, ce peigne d'ivoire a 
cependant servi à démêler 
dans une certaine mesure 
son cœur de père. Il le prenait 
la nuit, quand il pensait à sa 
fille, et le repassait sur ses 
propres cheveux pour lui 
donner plus de poli. En le 
regardant, il souhaitait enco­
re davantage revoir l'enfant. 
Mais un malheur arriva. Un 
jour en fin 58 - nous n'avions 
pas encore, à l'époque, repris 
la résistance armée - S a u 
tomba au cours d'une grande 
opération de nettoyage des 
Amôr icano -d iémis tes . Une 
balle envoyée par un avion 
yankee lui traversa la poi­
trine. Dans ses derniers ins­
tants, il prit le peigne dans sa 
poche et me le donna en me 
regardant un long moment. 
J e ne saura is décr i re ce 
regard, mais maintenant en­
core il m'arrive par instants 
de revoir les yeux de S a u : 

— J e remettrai ce peigne è 
la petite, murmurai-je à ses 
oreilles. Alors seulement il 
ferma les yeux et nous quitta. 

ià suivre) 
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bloc-notes télévision 

NOËL ET LA « M A G I E » DES JOUETS.. . 
S i aujourd'hui vous allez 

dans un grand magasin pour 
acheter un jouet A votre gos 
se. . . dépêchez vous 1 Vous 
aurez bien du mal .i tiuuver son 
bonheur dans le grand cham­
bardement que const i tue le 
démontage du rayon de jouets 
de Noël. Et puis tes démons­
tratrices et lesemptoyées sont 
ôremtées ; elles ont travaillé 
six jours par semaine, plus les 
hou i es supplémentaires dans 
des condit ions les jours 
d'attluence extrêmement fati­
guantes : a je n'ai pas lait 
de réveillon, mo dit une 
vendeuse, /'étais bien trop 
fatiguée i>. Mois si les dé­
monstratr ices qui sont em­
ployées directement parles fa­
briquants sont «intéressées» 
au chif fre d'affaire que leur 
rayon réalise, les vendeurs 
payés par les grands magasins 
ne louchent pas te tiers de la 
paye d'une démonstratr ice 
durant décembre. 

Il est encore trop tôt pour se 
faire une idée précise sur les 
résultats 75de la vente des 
jouets. Selon que vous 
interrogez un chef de rayon 
ou une vendeuse, on vous 
répondra que les ventes 
furent particulièrement bon­
nes ou en régression par 
rapport à l'année 74. Cepen 
dant . un certain nombre 
d'indices sont intéressants à 
noter : ainsi cette année, le 
gros succès est allé aux jeux 
et jouets ayant fait l'objet de 
publicité à la télévision ; soit 
lors des flashs publicitaires 
payés par les fabriquants et 
les grands magasins | S p » o 
graph, poupée Egé, jeux 
Fernand Nathan...) soit qu'ils 

aient trait à des personnages 
vedettes des émissions en­
fantines I Nestor le pingouin, 
Giosminet, Titi, Kiri le clown, 
e t c . I . L e s publicitaires 
avaient déjà remarqué 
combien les enfants re te - ' 
naient bien les images des 
spots publicitaires de la télé, 
mais jusqu'ici les publicités 

heurtent à une autre difficul 
té : comment choisir un jouet 
qui ne soit pas trop abrutis 
sant pour les gosses ? 

n Au départ, vous avez 
une voiture, un peu d'argent 
et vous faites tourner ta roue 
du destin , vous faites des 
achats, devenez actionnaire 
et spéculez... et comme dans 

de jouets à la télé n étaient 
pas permises : sans doute 
que les cra intes sur « l a 
relance» aidant, les rigueurs 
de la censure publicitaire se 
sont adoucies ! 

Certes les prix sont élevés 
et même souvent scandaleux 
quand on regarde de plus 
près la qualité des jouets mais 
comme nous le faisait remar­
quer une vendeuse n les 
ouvriers font le maximum 
pour les jouets des enfants, 
me/gré leur difficulté finan 
cière... Il n'y a qu 'une lois 
Noël dans l'année, et on ne 
sait pas ce que nous réserve 
l'avenir » Mais les parents se 

la vie, la chance vous sourit 
ou non. le vainqueur sera 
millionnaire et les autres phi­
losophes...» (ext ra i ts de la 
règle du dostin chez Mirol. Lo 
rayon dos «jeux do société» 
est sans doute le plus 
significatif de la société dons 
laquelle nous v ivons. S a n s 
parler du Monopoly qui . 
lancé dans tous les pays du 
monde durant la grande crise 
des années 30, n'a cessé 
depuis lors de connaitro lo 
succès , de très nombreux 
jeux développent l'idéologie 
d'arrivisme propre au sens dos 
affaires capitalistes. Citons 
pour exemple le « L o n g 
coursN ; « le/eu consistée 

naviguer aux quatre coins du 
monde pour acheter des 
marchandises, afin de tes 
revendre avec bénéfice... lé 
but poursuivi est d'acquérir 
avant les autres une fortu-
ne... le vainqueur dépouille le 
vaincu de son portefeuille » 
Dans le même sty le , les 
parents ont pu aussi acheter 
le jeu du "Marketing». . . sans 
commentaire, ou bien encore 
« C h e f d 'eouvre» o ù il s 'agit 
de a tirer lors des transac­
tions en vente aux enchères 
le maximum de profit » mais 
le problème, c'est qu'il y a : 
•< parmi d'authentiques chefs 
d'œuvres.. des copies sans 
valeur... u qu'il faudra arriver 
à refiler ' 

Mais plus remarquables 
encore sont les (eux qui font 
al lusion directement à des 
problèmes d'actualité. Ainsi, 
ce n'est sans doute pas par 
hasard si le plus gros succès 
de l'année 75 chez Fernand 
Nathan s' intitule cette a n ­
née : « A la conquête des 
richesses du monde», ce «jeu 
éducatif» nous renseigne sur 
les richesses du sous-sol de 
chaque pays, de quoi être 
sûrement bien armé pour 
suivre les travaux de la 
Conférence Nord-Sud ! Eton­
nant aussi te «Méditerranée», 
r. jeu de haute stratégie ». 
est - i l s ignalé sur la boite ! 
• quatre grandes capitales se 
disputent la suprématie du 
bassin méditerranéen... le 
but est d'occuper les capita 
les u. Du même fabriquant 
«Ft isk» : jeu mondial de la 
stratégie où A faut conquérir 
avec ses armées, te territoire 
des adversairos Voilà pour 

tous tes grands bouleverse­
ments du monde actuel, de la 
lutte des peuples du T ie rs 
Monde aux menaces que 
font peser les deux super­
puissances. Mais la politique 
répressive de notre bourgeoi­
sie n'est pas de reste, et ses 
appels à la délat ion seront 
soutenus '. Jugez en plutôt : 
En igmaca : « Le coupable 
est dans la ville, identifiez-le. 
arrêtez-le I ». On note certai­
nes nouveautés dans le 
domaine des jouels très 
prisées par les fabriquants. 
En plus de la traditionnelle 
panoplie du motard, un 
«costume» de gardo mobile 
C R S était cette annéo pré­
sentée à vos enfants tandis 
qu 'aux rayons des autos 
miniatures, on pouvait ache 
ter « c o u p de p o i n g » : une 
voiture de flics, un motard, le 
panier à sa lade, un inspec 
tour de police en civil, deux 
flics braquant leur mitraillette 
sur un suspect, lo tout pour 
3 0 F 1 

Quand on sait que plus de 
80 % du chiffre d'affaire total 
sont réalisés entre les mois 
do novembre et do janvier, on 
comprend l'attention qu'ap 
porte les fabriquants à utiliser 
au maximum l 'écho que 
peuvent avoir tes faits d'ac­
tualité pour « r é u s s i r » leur 
saison 

Mais les fêtes sont bientôt 
passées, place à la saison du 
<'blanc» déjà partout présente 
sur les affiches des murs de la 
ville, les jouets , eux, rega­
gneront leurs rayons habi­
tuels .. 

feuilleton 

LIEVIN LE MINEUR ACCUSE 
de Guy Mory et 
Jean-Paul Gay 

Il y a tout juste 1 an, 42 mineurs étaient envoyés i 
la mort è la fosse 3 à Liévin. Une Commission 
Populaire d'enquête allait se mettre en place. Son 
travail conduisit au Tribunal Populaire de Liévin le 22 
mars 1975 où la responsabilité des Houillères fut 
clairement démontrée. Jean Paul Gay et Guy Mory 
ont participé à ce travail avec des mineurs de Liévin. 
ils ont recueilli de multiples témoignages et en ont 
fait un livre dont nous publions des extraits . 

LIEVIN 
DECEMBRE 1974 

Le jour des obsèques , 
dans aucun bass in de 
F rance , les mineurs ne 
descendent. Dans les Cé-
vennes, la g r è v e totale des 
mineurs de fond, est lar­
gement suivie au jour. A 
Carmaux, dant le Tarn, è 
Decazeville. dans l'Avey-
ron. plusieurs milliers de 
personnes, de nombreux 
mineurs et leurs familles, 
manifestent dans la rue 
pour exiger la s é c u r i t é 
dans les mines. 

Dans le Nord Pas de Ca ­
lait, tout le pays minier vit 
au ralenti. Les autocars 
des Houi l lères qui sillon­
nent habituellement la ré­
gion, sont r e s t é s dans 
leurs garages. Liévin est 
une ville morte. Tous les 
commerçants ont baissé 
leurs rideaux jusqu'à midi. 
La populat ion du pays 
minier partage la douleur 
des familles. 

L I É V I N QUADRILLE 
LA POLICE 

l 'AR 

Les mineurs veulent ren­
dre un dernier hommage è 
leurs camarades tués au 
fond de la fosse 3 Les 2 
ji.u". précédents , des di 
zames de milliers de per­

sonnes, des familles entiè­
res, ont défilé devant les 
cercueils, dans la grande 
salle de la mairie de Liévin. 
et s igné le registre. Ce 
matin du 31 décembre , Ils 
veulent rendre un dernier 
hommage aux camarades, 
bien avant l 'heure offi­
cielle, ils arrivent en rangs 
serrés, é pied, en voiture, 
en car qui affluent de tout 
le bassin minier en direc­
tion de la mairie de Liévin, 
et ils se heurtent è un 
important service d'ordre. 
Dés S heures du matin, des 
contingents de C R S ont 
pris place aux entrées de 
la ville, ne laissant entrer, 
jusqu'à l'heure des obsè 
q u e » , que les vo i tures 
munies d'un laisser-passer 
s p é c i a l d é l i v r é par les 
Houil lères. L iév in . ville en 
deuil, était aussi une ville 
a s s i é g é e , sur ordre de 
Monsieur Poniatowaki. 

Une femme, en habit de 
deuil, venue avec sa famil­
le, proche parente d'un 
mineur tué. pleurait ! « V o i ­
ci 3 fois que nous sommes 
repoussés è un barrage de 
po l i ce » . 

Ceux qui peuvent passer 
les barrages et s'appro­
cher du lieu de la céré­
monie sont maintenus à 
distance par des barr ières 
gardées par la police dans 

la rue conduisant au parvis 
de la mairie. A plus de 100 
mètres de la mairie, on no 
peut plus passer, lé encore 
il faut un laisser-passer 
spécial des Houi l lères ; la 
masse des mineurs n'a pas 
le droit de s'approcher. 

L'enterrement mémo est 
la propr iété des Houille 
res, comme les corons, les 
églises, et la mine. Aux 
mineurs qui faisaient la 
haie d'honneur autour des 
cercueils de leurs cama­
rades , la d i rect ion des 
Houi l lères avait d'ailleurs 
donné la consigne de ren­
dre les bleus neufs prêt»". 

rons ont été également 
effacées, pour la plupart, la 
nuit, par des employés des 
Houi l lères. 

« U N E N T E R R E M E N T 
POUR C E S M E S S I E U R S . 
P A S P O U R L E S Ml 
N E U R S » 

Tout a été fait par l'Etat, 
ses représentants , sa poli 
ce et la direct ion des 
H o u i l l è r e s pour que la 
cérémonie se passe loin de 
la masse des mineurs dans 
un pér imètre réservé. 

Là, devant les cercueils 
et les familles, durant plus 
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LIEVIN 
pour la cé rémonie . . . Lee 
barrières, les barrages de 
police conduiront ainsi des 
milliers de mineurs, dé­
c o u r a g é s è rebrousser 
chemin Tout Liévin est 
quadri l lé par les C R S . Et 
les affiches col lées massi­
vement la veille, sur les 
murs de la ville, par la 
fédérat ion du Nord Pas 
de Ca la is du P C R (mil , 
pour dénoncer la venue du 
premier ministre comme 
une opérat ion d é m a g o g i 
que ont é té s y s t é m a t i 
quement a r r a c h é e s . Les 
inscriptions «Hou i l l è res 
assassins ! » , dans les co-

d'une heure, les personne 
litès. le premier ministre 
en tète, vont pouvoir para 
der... en direct à la télé, 
avec retransmission assu 
rée. dans toute la France. 
C h o s e inhabi tuel le . Les 
mineurs présents ne sont 
pas dupes « N o u s som 
mes venus pour enterrer 
nos morts, mais cet enter 
rement, c'est un enterre­
ment pour ces messieurs, 
p a s pour les m i n e u r s » , 
cette réf lex ion est revenue 
souvent chez ceux qui 
étaient venus jusqu'ici. En 
passant devant la fosse 3. 
avant de se rendre au lieu 

de la cé rémonie , ils a-
vnient pu mesurer tout le 
cynisme de la direction 
des Houi l lères : dès le 
lendemain de la catastro­
phe, elle avait fait apposer 
sur le portail de la fosse 3 
cette inscription qui, peut-
ôtro, pour les Houi l lères, 
tenait lieu de condo léan ­
ces : 

« L e s corps des victimes 
sont è la mair ie. Les 
ouvriers o c c u p é s à la fos­
se 3 doivent se présenter à 
la fosse 4 pour y être 
o c c u p é s . Voir le place­
ment du personnel qui est 
af f iché à la lamplsterie 
fosse 3». 

Pas de répit pour la 
c o u r s e a u profit . 

C ' e s t sous une longue 
tente noire drossée par l'ar­
mée, que les familles des 
victimes ont pris place, el­
les sont a r r i v é e s quand il 
faisait encore nuit : devant 
une double rangée de cer­
cueils, face è l 'hôtel de 
ville, ils sont encadrés par 
une garde d'honneur : 150 
mineurs des fosses 19, 4 et 
3 de Lens. le visage dur. 
sous le froid, la pluie et le 
vent, leur tenue de céré ­
monie à eux c'est une 
tenue de travail, avec le 
bleu de chauffe, le mou­
choir au cou, et le casque 
b lanc , s u r m o n t é de la 
lampe de fond. 4 mineurs 
m a r o c a i n s encadrent le 
cercueil de Ahmed Ben 
Lahcen, 15 ans de fosse. 
Des mineurs sont venus 
d'Espagne, de Marclnelle, 

i en Belgique, où une catas­
trophe fit 260 morts le 8 
août 66. de la Loire, de 
Lorrraine... 

programme — 
MARDI 30 DECEMBRE 
TF 1 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 - Michel Strogoll 
20 h 30 MICHEL STRO 

GOFF 
22 h 10 IL Y A 100 ANS 

1875 

23 h 10 JOURNAL et fin 

A 2 
20 h 00 JOURNAL 
20 H 30 LE TOUR DU 

MONDE EN 80 
— J O U R S _ 
22 h 00 RENDEZ^OUS 

AVEC EMILE 
PFTIT 

23 H 15 JOURNAL et fm 

FR 3 
18 h 56 - JOURNAL 
19 h 00 pour tes JEUNES 
H h 40 TRIBUNE LIBRE 
19 h M. JOURNAL 
20 h 30 - LES RÉVOLTÉS 

DU BOUNTY 
23 h 20 JOURNAL et fin 

M E R C R E D I 31 DEC 
TF 1 

19 h 20 

13 h 46 

20h 30 

22 h 00 

0 h 15 

ACTUALITES 
RÉGIONALES 
CES ANIMAUX 
QU'ON APPELLE 
DES BETES 
MARIE-
ANTOINETTE 
REVUE DE FIN 
D'ANNEE 

FESTIVAL FRED 
ASTAIRE 

JOURNAL 
LE PALMAHES 
DES ENFANTS 
ACTUALITES RE 
GIONALES 
Y'A UN TRUC 
JOURNAL 
LES BRANOUI 
GNOLS 
LES ROBINSON 
S U I S S E S 
VARIETES DU 
BRESIL 
L'AN 2 SUR L'A2 

A 2 
18 h 30 
18 h 40 

Î9 H 20 

19 H 45 
20 H 00 
20 h 30 

22 h 10 

23 n 10 

23 h 40 

FR 3 

19 h 55 JOURNAL 
20 h 00 LES PETITS 

PAPIERS DE 
NOËL 

20 h 30 LE BARBIER DE 
SEVILLE 

22 h 50 PAR LA FENÊTRE 
D'EN HAUT 

24 h 00 LES 12 COUPS 
DE MINUIT 

Oh 06 JOURNAL el 1m 

Programme bien peu 
vre que la télévision 
présente aujourd'hui pour 
ses soirées. Ce festival 
que devaient être les 
programmes pour les fê­
tes se réduit pour com­
mencer à deux feuilletons 
d'après Jules Verne, dont 
l'un en comédie musica­
le I II y a bien sur FR 3 
«Les révoltés du Bounty», 
superproduction de la 
MGM. Partant d'un fait 
historique -la mutinerie de 
l'équipage d'un navire de 
guerre anglais, è fa fois 
contre la férocité des 
maîtres de bord, et contre 
le règlement intérieur de la 
marine anglaise-, Meesto-
ne a surtout cherché 
l'exotisme, «l'aventure» et 
les bel/es images. L e plus 
remarquable est sans dou­
te la reconstitution de ce 
navire du 18° qu'était le 
Bounty. 

C'est peut être dans 
l'émission de Claude San-
telli, t 22 h sur A2, 
consacrée à un vieux 
musicien d'un village de 
l'Oise et à la fanfare qu'il 
anime, qu'il faudra cher­
cher de l'inédit pour cette 
soH-êe. 
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'••hihet' du Peupla 30 décembre - / -

la vie du journal 

DANS NOTRE 
COURRIER 
un mineur nous écrit : 

Pour soutenir le Quotidien 
du Peuple, 

des calendriers, affiches et 
cartes postales en couleur 

sont à votre disposition 
calendrier : 10 F 
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1976 j a n v i e r 
lun 5 12 19 26 

^» • • 

m a r 
6 13 20 27 

mer 7 14 21 28 
j e u 1 8 15 22 29 
v e n 2 9 16 23 30 
s a m 3 10 17 24 31 
dim 4 11 18 25 

• i iv . . . . . . i.mru 

« DES LE DÉBUT 
NOUS AVIONS SU 

FAIRE FACE...» 

Au début du siècle, il n'y a pas 
si longtemps, une industrie nou­
velle naissait, gui proposait de 
tirer de leur misère paysans, 
ouvriers, chômeurs : les Houil­
lères. 

Combien de sang versé, de 
membres mutilés, de poumons 
emmurés pour en arriver à une 
pseudo-nationalisation gui a 
remplacé les patrons par l'Etat-
patron, l'Etat des trusts. 

La main d'œuvre ne valait pas 
cher, il fallait simplement pas­
ser une visite médicale où des 
médecins à la solde de l'exploi­
teur vous reconnaissaient bons 
ou non pour le service, ce qui 
voulait dire 37 ou 40 ans de 
bagne, où la sueur, le sang, la 
présence constante de la mort 
écrasé sous des blocs de pierre 
è plusieurs centaines de mètres 
sous terre, était le lot quotidien. 

Chez les mineurs, pas ques­
tion de racisme, car devant 
l'effort de chaque jour où il 
fallait produire de plus en plus 
et de plus en plus vite, où la 
seule minute d'inattention vous 
faisait risquer la mort, ouvriers 
français, polonais, marocains, 
italiens, belges, étaient unis 
comme des frères face au pa­
tron despote et aux éléments 
nature/s. « P a s de travai l , pas de 
pain, produits ou crèves » ' Là, 
sur le tas. se créèrent vite les 
liens de l'internationalisme pro­
létarien. 

Déjà, ils étaient tous unis 
dans la grève du Ie' mars au 
2 avril 1920. Les slogans des 
patrons, de leurs gardes-
chiourme, portons, ingénieurs, 
chefs-porions, étaient : « vous 
ne travail lez pas, vous n'aurez 
pas à m a n g e r » . Cette grève 
sauvage fut provoquée par de 
jeunes mineurs : la vie augmen­
tait, les cadences étaient plus 
rapides, les salaires ne hou-

LES LECTEURS 
Nous vous envoyons quel­

que réf lex ions à propos de 
l 'émission « O S à Mulhouse » 
et de la soi -disant « revalori ­
sation du t ravai l manuel » . 

C 'est dans les entreprises 
a m é r i c a i n e s et s u é d o i s e s 
I Vo lvo ) que les expér iences 
les plus poussées ont été 
faites. Les patrons de c e s 
f i rmes s'étaient rendus comp­
te que la taylor isat ion e x c e s ­
s ive -qui d é c o m p o s e le pro­
c e s s u s de t ravai l en opéra ­
t ions de plus en plus b rèves 
( jusqu'à 20 secondes ) , indéf i ­
n iment répétées par le t ravai l ­
leur, et qui asservi t les ou­
vr iers à un rythme c o m m a n d é 
par la machine ou la chaîne-
finissait par avoir plus d'in­
convén ients que d 'avantages: 
un absenté isme très élevé 
( jusqu'à 1 jour sur 5. chez 
Fiat 1. une instabi l i té de la 
main d'oeuvre ( obligeant cer ­
tains patrons à renouveler 
80 % de leurs e f fec t i f s , cha ­
que année) , la mult ipl icat ion 
de la surve i l lance et de l 'enca­
drement I rég leurs , chronos , 
petits chefs , e t c . . ) notam­
ment. 

D 'où les nouvelles tentati ­
ves d'organisation du travai l 
comportant les é léments su i ­
vants ; suppression des chaî­
nes gigantesques a u profit 

geaient pas. Les femmes parti 
cipôrent au mouvement, défilè­
rent dans les cités pour inciter à 
la grève. Il n 'était pas rare de 
voir les femmes donner l'exem­
ple. Plusieurs d'entre elles ont 
été arrêtées pour entrave â «la 
liberté du travail» et condam­
nées. 

Bien sur. la combativité du 
mineur est légendaire. Il l'a 
prouvé bien des fois face au 
patron, à l'Etat et à l'occupant 
nazi. Il peut tenir dans la lutte à 
coups de privations, en man­
geant des pommes de terre è 
l'eau pendant des semaines. 

Il est bien évident que l'indus­
triel et l'Etat ne discutent pas 
avec la classe ouvrière : Us 
préfèrent l'attaquer. La répres­
sion patronale fut très brutale 
lors de ces longs jours de lutte. 
Ils faisaient charger leurs 
chiens, ou les gardes-mobiles, 
ou bien ils attaquaient par 
personnes interposées, par les 
«renards» {les jaunes qui s'infil­
traient dans les groupes de mi­
neurs en lutte ) . Puis vint l'ap­
profondissement de l'appareil 
de répression : retrait des 
droits, licenciements, en parti­
culier des ouvriers d'avant-
garde, lock-out. 

Mais dès le début, les patrons 
furent obligés de laisser tomber 
des miettes de leur repas : c 'est 
ainsi par exemple qu'Us ont 
construit les maisons des mines 
où Us ont parqué par cités les 
différents groupes raciaux. Ras 
sembler les travailleurs, c'était 
pour les patrons des Houillères 
favoriser la pénétration des 
idées révolutionnaires. Il fallait 
à tout prix les séparer, créer un 
climat de révolte raciale. Les 
directeurs des compagnies mi­
nières s'y employèrent. Ils di 
soient « c e qu i i m p o r t e d a n s 
l ' immigrat ion, c 'est l 'adaptation 
et n o n l ' a s s i m i l a t i o n » . . . Les 
mineurs surent déjouer ces pro­
jets. 

d'atel iers de moins de 50 
ouvr iers , a v a n c e de la cha îne 
c o m m a n d é e par le travail leur 
et non automat ique, a f fec ta ­
tion à chaque ouvrier d'un 
travail plus varié, suscept ib le 
de durer 1/4 H . , 1/2 H. ou 
p l u s , p l u s g r a n d e s o u p l e s s e 
des horaires -pourvu que le 
travai l soit fini- et en consé ­
quence, supression de la plu­
part des survei l lants impro­
duct i fs . 

Or le résultat est là : selon 
les capita l istes e u x - m ê m e s , 
ces méthodes s 'avèrent plus 
rentables, l 'absentéisme et la 
rotation diminuant for tement , 
tandis que le rendement aug­
mente. C'est d'ail leurs c o m ­
préhensible : n'est- i l pas plus 
supportable de travail ler sur 
une mini -chaîne qu'on fa i t 
avancer son ry thme, sans être 
astreint â faire le même geste 
toutes les 20 ou 30 secondes, 
ot s a n s avoir 36 survei l lants 
sur son dos ? 

D a n s les premiers n u m é r o s 
du Quotidien du Peuple, Il y a 

l u n r série d'art ic les sur la 
quest ion, à partir de Peugeot 
Mulhouse. Ma is il est clair 
que le s y s t è m e P e u g e o t 
Mulhouse n'est qu'une pâle 
c a r i c a t u r e d e s e x p é r i e n c e s 
s u é d o i s e s et a m é r i c a i n e s . 
C'est pourquoi, Il ne faut pas 

D E V E N E Z C O R R E S P O N D A N T 
D U J O U R N A L 
Envoyez chaque jour vos 
cr i t iques, vos suggest ions , 
vos proposit ions d'art ic les au : 

Q U O T I D I E N DU P E U P L E 
en té léphonant au . 
208 65 b l paris 
de 8 h 30 à 13 h. 

Plusieurs lecteurs nous en 
voient des poèmes qu'ils ont 
écr i ts à l 'occasion de l'anniver­
sai re de l 'assassinat des 42 

L IEV IN 

Soixante-quatorze finissant 
Aux jours du bout de l'an 
Quarante-deux ouvriers 
Quarante deux mineurs 
Quarante-deux travailleurs 
Quarante-deux assassinés 
Dans la roideur de l'hiver 
Les os des arbres ont frissonné 
Au coup venu de dessous terre 
Au coup mortel du grisou 
Parce que la sécurité 
Les messieurs de la mine 
Ne veulent pas la payer 
Parce que la sécurité 
Ca ne fait pas de charbon 
Le Capital assassine 
Et trichent les porions. 

Vengeance, Vengeance 
Tous les mineurs de France 
Crachent leur silicose 
Et leurs corps mutilés 
Et leur vie abrégée 
Au visage du Capital 

Vengeance, Vengeance 
Pour les quarante-deux 
Gueules noires. Gueules noires 

Le bruit des rivelainos 
Dit notre haine 

Des assassins 
Gueules noires. Gueules noires 

Dans le grondement des haveu 
ses 

Il y a l'exploitation honteuse 
De vos bras arrachés 
Il y a l'explosion des colères 
Qui monte de dessous terre 
Gueules noires, Gueules noires 

Prolétaires 
Il est temps de conquérir la terre 

Nous nous unissons 
Nous nous préparons 
Tremblent les assassins 
Partout où meurent 
Les travailleurs 
Victimes du profit 
Nous nous unissons 
Nous nous préparons 

Pour la Révolution. 
D P 

so l imiter à cet exemple pour 
fournir des a r m e s contre des 
tentat ives plus cohérentes du 
patronat f rançais . Or ce l les -c i 
ne sont nul lement une vue de 
l'esprit : à Douai , mais aussi 
au M a n s , en réponse au 
mala ise des OS . la régie 
Renault par exemple s 'engage 
dans ce sens . 

A u s s i , après avoir regardé 
cet te émiss ion , il nous sem­
ble qu' i l faudra revenir sur la 
question avec des camarades 
de Renault de façon moins 
g é n é r a l e , m o i n s s o m m a i r e 
que vous avez pu le faire, et 
en prêtant une plus grande 
attent ion aux éléments sur 
lesquels le patronat cherche à 
s 'appuyer pour duper les tra­
v a i l l e u r s . C ' e s t s e u l e m e n t 
a ins i que le Quotidien du 
P e u p l e r e m p l i r a son r ô l e 
d 'éducateur de la c lasse ou­
vr ière. 

Cerc le des lecteurs de l ' INSEE 
Paris 

Une émiss ion qui arr ive à 
point sur la « désaf fec t ion 
dos français » pour le travai l 
m a n u e l ! T o u t d 'abord l e 
speaker a f f i rme que s ' i l y a 
tant de travai l leurs immigrés 
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EN DEBATTENT 
en F rance , c'est que les f ran ­
çais n'aiment pas le travai l 
m a n u e l . C o n c l u e z v o u s m ê m e : 
s i on change les m é t h o d e s de 
t ravai l , on n'aura p lus besoin 
de tous ces ét rangers . 

P u i s , un O S d'une entrepri­
s e d'automobiles de Mulhou­
s e nous raconte pourquoi son 
t ravai l est in interressant . 

Fi ls d'ouvrier, il a d'abord 
tenté d'être menuis ier , il a i ­
mait bien parce qu' i l réalisait 
ent ièrement un meuble , et 
pu is , pour faire une fenêtre il 
faut réf léchir . At t i ré par un 
salaire plus élevé, il est donc 
entré dans cet te usine qui 
compte 11 000 salariés. E n 
2 H. on lui a mont ré comment 
il fal lait arrêter et mettre en 
route sa machine pour percer 
une pièce. Ce n'est qu'au 
bout de quelques t e m p s , en 
fa isant un tour dans l'entrepri­
s e , qu'il a pu s e rendre 
compte à quoi était dest inée 
cette p ièce : è la boîte de 
v i tesse . L 'avancement ? il se 
fait sur des cr i tères inconnus 
surtout sur l 'appréciat ion du 
cont re -maî t re . 

Son travai l ne demande 
aucune ré f lex ion ni aucune 
responsabi l i té , il est lui même 
u n e m a o h i n e . A quo i i l 
pense ? A ce qu' i l fera le di 
manche chez lui. Que propose-

Durant la période des fê­
tes, comme pour l 'ensemble 
de la presse, le nombre de 
Quotidiens du Peuple en 
kiosques est réduit . Cet te 
réduct ion sera ef fect ive du 26 
décembre a u 2 janvier inc lus . 

Par contre, le nombre de 
journaux sera augmenté dans 
les k iosque des gares la mé-
roe période. 

... LES LECTEUR 
t - i l ? E h b ien q u e l e s 
ouvr iers sachent à quoi ser­
vent les pièces qu' i ls font, 
qu' i ls montent ent ièrement la 
voiture du début jusqu'à la 
f i n . 

B i e n sûr , il a entendu parler 
des expér iences tentées chez 
Volvo et le responsable de 
l ' é m i s s i o n a j o u t e « f a c e à 
l 'absentéisme de plus en plus 
f r é q u e n t , d e s e n t r e p r i s e s 
c o m m e Peugeot essaient de 
trouver une organisat ion du 
t ravai l qui donne des respon­
sabi l i tés aux ouvriers » . 

A Mulhouse , un secteur de 
l 'usine est o rgan isé selon ces 
pr incipes m a i s , dit l 'OS inter­
r o g é , les ouvr iers se méf ient , 
ils n'ont pas été consul tés et 
pu is , c e sont des postes 
réservés , c 'est pas n' importe 
qui qui peut y être a d m i s . 

E n conc lus ion , cet O S dé­
nonce bien l 'exploitation capi ­
ta l is te , les aspirat ions des 
t ravai l leurs à organiser leur 
t ravai l , à en être responsables 
m a i s cette dénonc ia t ion est 
tout à fait apolit ique, elle 
laisse entendre que les pa­
trons font tout ce qu'ils peu­
vent pour amél iorer le t ravai l , 
lorsqu' i ls constatent qu'une 
méthode ne va pas . 

S . B Dunkerque 

EN DEBATTENT ... LES LECTEURS 
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C'est pour cette raison que 
le 29 septembre, le VI* gou­
vernement (le même que ac­
tuellement) faisait occuper 
les locaux par l'armée. De­
vant la fraternisation entre les 
soldats du RIOQ (Régiment 
d'Intervention Opérationnel 
de Queluzl et les travailleurs 
de la station, les commandos 
d'Amadora intervenaient et 
gardaient les installations sur 
lesquelles des scellés étaient 
posés et qui était devenue 
silencieuse. 

Le 21 octobre, 20 000 ma 
nifestants parmi lesquels plu­
sieurs centaines de soldats 
réoccupaient l'émetteur. 
«C 'esf une victoire des ou­
vriers paysans soldats et ma­
rins» déclarait le présenta 
teur. «Radio Renaissance est 
au peuple ; non à la bour­
geoisie». Plus que jamais, 
tace aux attaques contre le 
mouvement populaire, Radio 

Renaissance redevenait «/a 
voix des travailleurs». A l'an­
tenne, information sur le 
mouvement des m a s s e s , 
communiqués de Commis 
sions de travailleurs et de 
moradores, musique populai­
re et révolutionnaire se suc­
cédaient jusqu'au jour où 

R A D I O R E N A I S S A N C E 
EST DYNAMITE 

Le 7 novembre, à 5h du 
matin, le Conseil de la Révo­
lution ordonnait le dynamita­
ge de Radio Renaissance 
«seule solution pour lui impo • 
ser le silence... car elle trou 
b/ait l'ordre et la tranquillité 
publique». Les parachutistes 
qui participaient à cette opé­
ration, allaient le lendemain, 
la dénoncer comme «une 
provocation contre les tra­
vailleurs». L 'ensemble du 
matériel émetteur situé dans 
la banlieue de Lisbonne est 
totalement détruit. Mais les 

studios du centre de la ville 
étaient toujours occupés. Et 
les Commissions de travail­
leurs el de moradores lan­
çaient une campagne de sou­
tien pour la reconstruction 
sur le thème «un jour de 
travail pour Radio-Renais­
sance». 

Ce sont ces émetteurs qui 
ont été repris par la GNR, et 
les travailleurs qui n'avaient 
pas participé â l'occupation 
on* repris leur poste. 

C'est la première attaque 
de front contre le mouve­
ment populaire civil depuis le 
25 novembre, c'est le premier 
pas en vue de reprendre les 
acquis de la classe ouvrière 
et du peuple. Mais la date 
choisie (pendant la période 
des fêtes de fin d'année) 
montre quand même la crain­
te d'une riposte des travail­
leurs ; de l'ampleur de cette 
riposte dépendra la suite de la 
répression. 

Albanie : I L JAS REKA, 
président de l'assemblée 
populaire est mort 

Monsieur I L J A S REKA, président de l'Assemblée 
Populaire de la République Populaire d'Albanie, et membre 
de la commission de contrôle et de révision du Parti du 
Travail d'Albanie, premier secrétaire du comité du Parti du 
district de Lushnia. est mort, samedi 27 décembre 1975, à 
l'âge de cinquante et un ans. des suites d'un infarctus du 
myocarde. I L J A S REKA était une grande figure du 
combat mené par le peuple albanais pour l'édification du 
socialisme et de l'homme nouveau. I L J A S REKA avait un 
passé glorieux de valeureux partisan dans la lutto do 
libération nationale anti-fasciste. Le «Quotidien du Peu­
ple» , mesurant la perte subie par le peuple albanais avec la 
disparition du camarade I L J A S R E K A , présente au Parti du 
Travail ses condoléances les plus profondes. 

Manifestation réactionnaire à l'appel de l'Eglise 

ARGENTINE : le ministre 
du « bien - être social » 
recherché par Interpol 
Madame Péron a accepté 

l'enquête parlementaire sur le 
ministère du bien-être social, 
dont le titulaire, Lopez Rega 
est recherché actuellement 
en Europe par Interpol, pour 
détournement de fonds et de 
devises étrangères. Isabelita 
Péron. jusqu'alors avait mis 
son veto â la demande d'en­
quête. 

Après avoir subi les coups 
de boutoir s u c c e s s i f s du 
coup d'état des aviateurs et 
de l'attaque de l'arsenal par la 
guérilla, le gouvernement de 
Mme Peron va devoir affron­
ter l ' « o p p o s i t i o n » sur un 
autre terrain : celui du 
parlement. E n ef fet , dès 
demain, un projet de loi serait 
déposé permettant la mise en 
accusation de la présidente. 
Rappelons qu'une commis­
sion d 'enquête avait été 
constituée conjointement par 
l'Union Civique Radicale et 
les dissidents du péronisme, 
pour faire le jour sur diffé­
rents scandales f inanciers , 
dans lesquels l'entourage de 
la présidente était trompé 
jusqu'au cou. D'abord Lopez 
Rega, ancien ministre du 
« bien être social » . homme 
fort du gouvernement puis 
bandit de grands chemins 
recherché depuis hier par 
Interpol ! Ma is aussi plu­
sieurs intimes f** la prési 
dente. 

Ce qui est nouveau, c'est, 
d 'une part , qu 'on ne s e 
contente plus de murmurer 
que Isabelita serait aussi 
impliquée dans ces malver­
sations : il lui est ouverte­

ment reproché d'avoir tiré un 
chèque de 30 millions de 
pesos è des fins personnelles 
sur les fonds collectés pour 
« la croisade de solidarité » . 
D'autre part, le rapport de 
forces a changé au parlement 
depuis que le Frejuli, le parti 
justiciable pro-gouvernemen 
tal vient de perdre la majorité. 
Ainsi, Isabelita Peron va être 
acculée sur le terrain sur 
lequel elle s'était placée : celui 
d'une soi disant souveraineté 
populaire représentée par le 
par lement. A ins i , la c r ise 
polit ique s 'approfondit de 
jour en jour en Argentine, il 
est presque certain que le 
pouvoir d'Isabelita ne tiendra 
pas jusqu'aux élections d'oc­
tobre. Les véritables prota­
gonistes dans cette affaire 
sont entre autres l'armée et 
la CGT . bureaucratie syndi­
cale liée à l'appareil d'Etat, 
mais aussi ceux qui vou­
draient tirer profit, s'il est 
encore temps, du péronisme 
sans Mme Peron. C'est la 
nouvelle manœvre politique 
qui est en train de se dessiner 
et dont le porte-parole est 
Vitorio Calabro, gouverneur 
de la province de Buenos 
Aires et ancien dirigeant du 
syndicat de la métallurgie, 
l'UOM, le plus important du 
pays. Une telle solution évite­
rait un gouvernement stric­
tement militaire en conser­
vant les thèmes de concilia­
tion de classe du péronisme 
et faciliterait la remise en 
ordre que la bourgeoisie 
cherche à imposer en vain 
depuis plusieurs années. 

Hélène V A R J A C 

espagne des milliers de prisonniers politiques 
encore sous les verrous 

On trouve dans la presse 
l 'annonce de la l ibération 
de la moit ié des prison­
n i e r s p o l i t i q u e s e s p a ­
gnols : il faut ajouter et la 
préc is ion est d' importan­
ce , que les chi f f res sont 
donnés par le ministre de 
l ' information I A se de­
mander pourquoi il y a 
encore des manifestat ions 
pour demander l 'amnistie. 
E n réalité, c 'est par mi l ­
l iers que se comptent les 
prisonniers polit iques en 
Espagne aujourd'hui . 

L a t â c h e à l a q u e l l e 
l ' o l i g a r c h i e e s p a g n o l e 
s 'appl ique, par l ' intermé­
diaire de J u a n Car los , est 
la restauration de la faça­
de décrépie du franquis­
m e . Depuis plus de deux 
mois , l 'oligarchie s ' ingénie 
à souffler alternativement 
le c h a u d e t le f r o i d , 
c 'est -à-dire de faire croire 
à une esqu isse de libérali­
sat ion, puis à la dément i r 
aussi tôt , tout en laissant 
croire cependant que c'est 
( ' « e s p r i t » de l ibéralisation 
qui l 'emporte, mais que 
les faits viendront plus 
t a r d . . . C e s m a n œ u v r e s 
ont . de toute év idence , 
une fonct ion externe : Il 
s ' ag i t de m o n t r e r que 
l 'Espagne pourra bientôt 
figurer honorablement au 
rang d e s « p a y s e u r o ­

p é e n s » , et il faut reconnaî­
tre qu'une certaine presse 
se montre bien complai ­
sante à servir ces projets, 
la p r e s s e f r a n ç a i s e en 
p a r t i c u l i e r , m ê m e de 
« g a u c h e » . P o u r d é j o u e r 
ces m a n œ u v r e s , et pour 
c o m p r e n d r e la f o n c t i o n 
fondamentale de la politi­
que de l'oligarchie espa­
gnole, qui se situe sur le 
plan intér ieur , il importe 
d ' a n a l y s e r p l u s p r é c i s é ­
ment les « p i è c e s » généra 
lement versées au dossier 
de la l ibéral isat ion. 

L e p r e m i e r é l é m e n t 
a v a n c é est la « l ibéral isa­
t i o n » de la presse qui date 
d'environ trois semaines : 
on t r o u v e par e x e m p l e 
dans le journal « L a Van -
g u a r d i a » d e B a r c e l o n e 
ment ion de la formation 
du Consei l de Catalogne 
qui regroupe différentes 
forces d'opposition ; on 
t r o u v e a u s s i i c i et là 
ment ion d «ar rêts de tra­
v a i l » dans les us ines. Cec i 
n'est pas à proprement 
p a r l e r une i n n o v a t i o n : 
quand Fraga Iribarne était 
ministre de l ' information 
sous Franco, il y a déjà eu 
de tel les mesures , ot el les 
sont dest inées aujourd'hui 
plus que jamais à « f r a p ­
p e r » l 'homme de la rue. 
D ' a i l l e u r s , c e s i n f o r m a ­

t ions sont-el les vraiment 
corros ives pour le régi ­
me ? Cet te l ibéral isation 
fait partie du projet de 
const i tuer une opposition 
légale de sa majesté, de 
rallier cer ta ines couches 
m o y e n n e s q u i , d e p u i s 
quelques années , avaient 
c o m m e n c é à rompre a v e c 
.le f a s c i s m e . Elle est à 
re l i e r e n t r e a u t r e s aux 
déc larat ions de Fraga sur 
les insuf f isances de la loi 
sur les assoc iat ions (qui 
devaient être approuvées 
par le Mouvement ) et son 
d é s i r d ' é l a r g i r l ' é v e n t a i l 
p o l i t i q u e ; e l l e es t à 
rapprocher aussi de son 
récent voyage en Catalo­
gne, de ses contacts avec 
di f férentes personnal i tés 
locales en vue de crôor un 
parti là -bas, une sorte de 
caut ion catalaniste du ré­
g ime que Franco n'avait 
j a m a i s r é u s s i v é r i t a b l e ­
ment à obtenir. Mais en 
mémo temps , si l'oligar­
chie souhaite aujourd'hui 
favor iser l 'opposition res­
pectueuse, elle continue à 
en exclure le parti révi ­
s ionniste de Carr i l lo. et 
c e u x - c i s e démènent fort â 
l 'heure actuel le pour ne 
pas rester à l 'écart. 

Le d e u x i è m e é l é m e n t 
dest iné à ravaler la façade 
du f ranquisme, c'est la 

nouvel le loi qui reconnaît 
la spéci f ic i té de « r é g i o n s » 
c o m m e la Catalogne, le 
P a y s Basque et la Gal ice. 
Fa i t p o s i t i f , d i r o n t c e r ­
tains ? E n réalité, dans le 
même temps o ù le fran­
quisme s e voit ob l igé de 
reconnaît re a v e c un cer­
tain éclat ce qu' i l appelle 
des part icular ismes régio ­
n a u x , i l r é a f f i r m e a v e c 
plus de force l 'unité de 
l 'Espagne : le 24 décembre 
dernier. J u a n Car los dé­
clarait : «l'unité est néces­
saire pour obtenir la force 
que tout progrès exige, 
mais elle n'élimine nulle­
ment la variété». Il s'agit 
par là de parer au plus 
pressé, de désamorcer le 
potentiel de révolte que 
const i tue les aspirations 
n a t i o n a l e s d e s p e u p l e s 
d'Espagne. Mais, s imul ta ­
n é m e n t , J u a n C a r l o s a 
édicté les lois les plus 
restrictives qui aient ja 
mais existé c o n c e r n a n t 
l 'usage des langues aut res 
q u e l e c a s t i l l a n . I l ost 
interdit désormais d'utili­
ser le catalan dans les 
administ rat ions , dans les 
a c t e s o f f i c i e l s et d 'une 
m a n i è r e g é n é r a l e d a n s 
tout acte de la vie publi­
q u e : j a m a i s une te l le 
i n t e r d i c t i o n n ' a v a i t é t é 
formel lement p romulguée 
et "de fait , tout le monde 

en Catalogne parle cata ­
lan. Ce que veut l'oligar­
ch ie , c 'est faire du catalan 
une cur ios i té l inguistique, 
une langue du souvenir . 

Enf in , parmi les argu­
ments les plus f réquem­
ment invoqués pour don­
ner l'illusion de la l ibérali ­
sat ion, on parle d'un c h a n ­
gement dans la répres­
s i o n . Or, u n e m i s s i o n 
d ' i n f o r m a t i o n de r e t o u r 
d'Espagne déclare que les 
prisons sont plus pleines 
qu'avant la mort de Franco 
et que depuis le change­
ment de directeur à C a r a -
banchel , les condi t ions de 
vie des pr isonniers sont 
plus dures qu'auparavant . 
D'autre part , la tact ique de 
la police à l 'heure actuel le 
est de multiplier les infi l ­
t r a t i o n s et le f i c h a g e 
massi f , quitte après une 
détent ion de quelques se 
maines o ù quelques mois 
à laisser les combattants 
a n t i f a s c i s t e s en l i b e r t é 
provisoire, pour disposer 
d'un moyen de pression 
supplémenta i re . Le reste, 
le passeport rendu à Ca -
m a c h o . la n o n - i n t e r v e n ­
tion des « g r i s e s » et de la 
garde civi le dans les der­
nières mani festat ions sont 
destinées â accréd i ter l'i­
dée auprès des m a s s e s 
que quelque chose a ou v a 

e f f e c t i v e m e n t c h a n g e r , 
qu' i l faut être patient et 
rester ca lme pour ne pas 
compromettre les chances 
d'une évo lu t ion . Tout cec i 
af in de préserver l 'essen­
tiel de la dominat ion fas­
c i s t e d e p l u s en p l u s 
menacée par le mouve­
ment des m a s s e s . 

Q u e v a - t - i l s e p a s s e r 
l o r s q u e l e s m a s s e s s e 
rendront compte , et el les 
sont en train d'en faire 
l 'expér ience, que rien n'a 
v é r i t a b l e m e n t c h a n g é ? 
Lorsqu'i l sera devenu clair 
q u e les m a n i f e s t a t i o n s 
to lé iées n'aboutissent pas 
à l 'amnist ie ? Il est év ident 
qu'alors, el les trouveront 
d'autres formes de lutte 
c o m m e elles en ont déjà 
t r o u v é e s e t i l e s t n o n 
m o i n s é v i d e n t q u e le 
f a s c i s m e recourra ouver­
tement aux moyens qui 
sont son essence et qu' i l 
n 'a j a m a i s c e s s é d ' e m ­
p l o y e r la d i c t a t u r e 
terroriste ouverte contre 
la c lasse ouvr ière et les 
l a r g e s m a s s e s . M a i s le 
rapport de forces en Espa­
gne c o m m e dans le mon­
de est en train de changer 
rapidement et l 'oligarchie 
aura de plus en plus de 
ma l à imposer sa domina­
t ion. 

Hélène V A R J A C 


